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RUE DE BOURBON^ H** I
M. DCCGXXIX.
Le Congrès de Vienne a créé un Nouveau droit PUBLIC EUROPÉEN, mélange de ce qui existait as^ant 1 792 , de quelques actes conclus pendant la révolution y et de dispositions absolument neuves. Ce nouveau droit public a été combiné avec une telle sagacité et prévoyance^ que, malgré quelques légères imperfections provenant d'obstacles invin^ cibles y V Europe peut être considérée comme régulièrement constituée pour des siècles. Rien ne prouve mieux le mérite de l'acte général du Congrès, que le triomphe de V Europe sur la crise menaçante deiSi5,et sur les insurrections d'Italie et d'Espagne. Les parties de V édifice continental long-temps disjointes ^ sont aujourdhui tellement liées et balancées par des contre - poids , qu'elles se soutiennent et se protègent mutuelle» ment; de là une force conservatrice de F ensemble. Ceux qui s'occupent de politique positive y en esprits sensés et non en discoureurs ennemis de tout ce qui existe, retrouveront avec satisfaction, les traités et transactions consentis à la suite des notes et des controverses diplomatiques , et qui forment le complément rfe l'acte GÉviVi jll du q juin i8i5m. I
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Les traités du ào novembre i8i5, résultans des résolutions prises par le Congrès , au mois de mars précédent; et d'autres conventions qui sy rapportent^ en sont V exécution; enfin ceux de la réunion d Aix-la-Chapelle ^ ainsi que le reces de la commission territoriale de Franc/ ort de 1819, lequel régla beaucoup de points litigieux nés du noui^el ordre de choses^ devaient trouver ici leur placCj comme pièces justificatives de Vhistoire du Congrès de Vienne et la base fondamentale des travaux de celte mémorable assemblée.
GooqIc
DU
DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
AjES puissances qui ont signé le traité conclu à Paris, le 3o mai i8i4, s'étant réunies à Vienne, en conformité de l'article 3a de cet acte, avec les princes et états leurs alliés, pour compléter les dispositions dudit traité, et pour y ajouter les arrangemens rendus nécessaires par l'état dans lequel l'Europe était
restée à la suite de la dernière guerre; désirant maintenant de comprendre dans une transaction commune les différens résultats de leurs négociations, afin de les revêtir de leurs ratifications réciproques, ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un instrument général, les dispositions d'un intérêt majeur et permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes des arrangemens du Congrès, les traités, conventions, déclarations, r^lemens et autres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent cités dan^le présent traité. Et ayant les susdites puissances nommé plénipotentiaires au Congrès, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie ET DE Bohême :
Le sieur Clément -Venceslas-Lothaire prince de
METTERWICH-WiNKEBOURG-OCHSENHAUSENjChevalier
de la Toison -d'or, grand'croix de l'ordre royal de St. -Etienne, chevalier des ordres de St. -André, de St.-Alexandre-Newsky et de Ste.-Anne de la première classe, grand-cordon de la Légion- d'Honneur, chevalier de l'ordre de l'Éléphant, de l'ordre suprême de l'Annonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, des Séraphins, de St.-Joseph de Toscane, de St.-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtemberg, de la Fidélité de Bade, de St.-Jean de Jérusalem et de plusieurs autres; chancelier de l'ordre militaire de Marie- Thérèse, curateur de l'Académie des beaux-arts.
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chambellan , conseiller intime actuel de Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, soti ministre d'état , des conférences et des affaires étrangères;
Et le sieur Jean-Philippe baron de Wessejvberg, chevalier grand'croix de Tordre militaire et religieux des Saints Maurice et Lazare, grand'croix de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse et de celui de la Couronne de Bavière, chambellan et conseiller intime actuel de Sa Majesté Impériale et royale apostolique.
Sa Majesté le roi d'Espagne et des Indes :
Don Pierre Gomez Labrador , chevalier de l'ordre royal et distingué de Charles III, son conseiller d'état (i).
Sa Majesté le roi de France et de Navai^re:
M. Charles -Maurice de Talleyrand-Périgord, prince de Talletrand , pair de France , ministre Secrétaire d'état au département des affaires étrangères, grand-cordon de la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre de la Toison d'or, grand'croix de l'ordre de St. -Etienne de Hongrie, de l'ordre de St.-André, des ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, de l'ordre de l'ÉIéphànt, de Fordre de St.-Hu-
(i) Le» puissances ont pris rang suivant Tordre alphabëlique, sans conséquence pour Tavenir.
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bert, de la Couronne de Saxe, de l'ordre de St. -Joseph, de l'ordre du Soleil de Perse, etc. , etc., etc. ;
M. le duc de Dalberg, ministre d'état de Sa Majesté le roi de France et de Navarre, grand-cordon de la Légion-d'Honneur , de celui de la Fidélité de Bade, et chevalier de l'ordre de St. -Jean de Jérusalem ;
M. le comte Gouvernet de La. Tour du Pin, chevalier de l'ordre royal et militaire de St. -Louis et de la Légion-d'Honneur , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sadite Majesté près Sa Majesté le roi des Pays-Bas;
Et M. le comte Alexis de Nomlles , chevalier de l'ordre royal et militaire de St. -Louis, grand'croix de l'ordre royal et militaire des Saints Maurice et Lazare, chevalier de l'ordre de St. -Jean de Jérusalem , de Léopold, de St.-Wolodimir, du Mérite de Prusse, et colonel au service de France.
Sa. Majesté le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande :
Le très- honorable Robert Stewart, vicomte Cast- LEREAGH, Conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé , membre de son Parlement , colonel du régiment de milice de Londonderry, son principal secrétaire d'état ayant le département des affaires étrangères, et chevalier du très-noble ordre de la Jarretière, etc., etc., etc.
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Le très -excellent et très- illustre prince Arthur Wellesley, duc, marquis et comte de Wellington, marquis Douro , vicomte Wellington de Talavera et de Wellington et baron Douro de Wellealey; conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé, maréchal de ses armées, colonel du régiment Royal des Gardes à cheval , chevalier du très-noble ordre de la Jarretière et chevalier grand'croix du très-honorable ordre militaire du Bain, duc de Ciudad-Rodrigo et grand d'Espagne de la première classe; duc de Vittoria, marquis de Torres-Vedras, comte de Vimeira en Portugal, chevalier du très-illustre ordre de la Toison d'or, de l'ordre militaire de St. -Ferdinand d'Espagne, chevalier grand'croix de l'ordre impérial et militaire de Marie-Thérèse, chevalier grand'croix de l'ordre militaire de St.-George de Russie de la première classe, chevalier grand'croix de l'ordre royal et militaire de ia Tour et de l'Épéede Portugal, chevalier grand'croix de l'ordre militaire et royal de l'Épée de Suède, etc.
Le très-honorable Richard dePoer Trench, comte de Clancarty, vicomte Dunlo, baron de Rilconnel, conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé, président du comité de ce conseil pour les affaires de commerce et des colonies , maître général de ses postes aux lettres , colonel du régiment de milice du comté de Galway , et chevalier grand'croix du trèshonorable ordre du Bain ;
Le très-honorable Guillaume Shaw, comte Cath- CART, baron Cathcart et Greenock, pair du Parlement, conseiller de Sa Majesté en sou cx>nseil privé, chevalier du très-ancien et très-honorable ordre du Chardon, et des ordres de Russie, général de ses années , vice-amiral d'Ecosse , colonel du second régiment, des gardes du corps, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies ;
Et le très-hoiiorable Charles Guillaume Stewart , lord Stewart , seigneur de la chambre de Sadite Majesté, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, lieutenant-général de ses armées , colonel du vingtcinquième régiment de dragons légers , gouverneur du fort Charles dans la Jamaïque , chevalier graqd'croix du très-honorable ordre militaire du Rain, chevalier grand'croix des ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse, chevalier grand'croix de l'ordre de la Tour et de TÉpée de Portugal , chevalier de l'ordre de St. -George de Russie.
Son Altesse royale le prince - régent du royaume de portugal et de celui du brésil :
Le sieur Dom Pierre de Sousa-HoUtein , comte de Palmella , de son conseil , commandeur de l'ordre du Christ, capitaine de la compagnie allemande des gardes du corps ; grand'croix de l'ordre royal et distingué de Charles III d'Espagne ;
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Le sieur Antoine de Sali>anha da Gama , de son conseil , et de celui des finances , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Ma* jesté l'empereur de toutes les Russies , commandeur de Tordre militaire de St.-Benoît d'Aviz, premier écuyer de son altesse royale la princesse du Brésil ;
Et le sieur Dom Joacquin Lobo da Silveyra, de son conseil, commandeur de l'ordre du Christ.
Sa Majesté le roi de prusse :
Le prince de Hardenberg, son chancelier d'État, chevalier des grands ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge , de celui de St.Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de ceux ^e St.-André, de St.-Alexandre-Newsky et de Ste-Anne de la première classe de Russie, grand'croix de l'ordre royal de St.nÉtienne de Hongrie , grand-cordon de la Légion-d'Honneur, grand'croix de l'ordre de Charles III d'Espagne-, de celui de St.-Hubert de Bavière, de l'ordre suprême de l'Annonciade de Sardaigne, chevalier de l'ordre des Séraphins de Suède, de celui de l'Eléphant de Danemarck, de l'Aigle d'Or de Wurtemberg et de plusieurs autres;
Et le sieur Charles Guillaume baron de Homboldt, son ministre d'État , chambellan , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté im^ périale et royale apostolique, chevalier du grand ordre de l'Aigle rouge et de celui de la Croix dé fer
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de Prusse de la première classe, grand'croix de rordi:e de Ste-Anne de Russie, de celui de Léopold d'Autriche et de celui de la Couronne de Bavière.
Sa Majesté l'empereur de toutes les russiES :
Le sieur André prince de Rasoumoffskt, son conseiller privé actuel , sénateur , chevalier des ordres de Saint-André , de Saint- Wolodimir, de Saint- Alexandre-Newsky et de Sainte-Anne, de la première classe, grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne et de celui de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse ;
Le sieur Gustave comte de Stackelberg, son conseiller privé actuel , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. I. et R. A., chambellan actuel , chevalier de l'ordre de Saint- Alexan« dre-Newsky, grand'croix de celui de Saint-Wolodimir de la seconde classe et de Sainte- Anne de la première, grand'croix de l'ordre de Saint-Etienne, de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse;
Et le sieur Charles comte de Nesselrode, son conseiller privé , chambellan actuel , secrétaire d'état pour lés affaires étrangères, chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre-Newsky , grand'croix de celui de' Wolodimir de la seconde classe, de Léopold d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de l'Etoile polaire de Suède et de l'Aigle d'or de Wurtemberg.
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Sa Majesté le roi de suède et de norwège:
Le sieur Charles Axel comte de Loewenhjelm, général-major dans ses armées , colonel d'un régiment d'infanterie, chambellan actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur de toutes les Russies, sous-chancelier de ses ordres, commandeur de son ordre de l'Étoile polaire, et chevalier de celui de l'Épée, chevalier des ordres de Russie de Sainte- Anne de la première classe , et de Saint-Georges de la quatrième classe , chevalier de l'ordre de Prusse de l'Aigle rouge, première classe, et commandeur de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ;
Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la clôture des négociations, après avoir exhibé leurs pleins-pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont convenus de placer dans ledit instrument général, et de munir de leur signature commune les articles sui vans :
Article I.
Le duché de Varsovie , à l'exception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivans , est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies ^ ses héritiers et ses successeurs à perpé-
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tuité. S. M. I. se réserve de donner à cet état Jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de r Autriche et de la Prusse , obtiendront une représentation et des institutions nationales , réglées d'a>» près le mode d'existence politique que chacun des gouvernemens auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Article II.
La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen , sera comprise dans la ligne suivante :
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhoff/, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté, depuis 1772 jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch , qui appartiendra au duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Rompania , Grabowiec et S2czytno à la Prusse , passe la Vistule auprès de ce dernier endroit de l'autre côté dé la rivière qui tombe vis-à-
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vis de Szczytuo.dflns la Vistuie, jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze auprès de Gross- Opoczko , de manière que Sluzewo appartiendra au ducha, et Przybranowa , Hollaender et Maciejevo à la Prusse. De Gross^Opoczko on passera par Chlewicka , qui restera à la Prusse , au vill^e de Przybyslaw, et de là, par les villages Piaski, Chelmce, Witowiczki, Kobyiii^ka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz.
De PQw;idz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des rivières de Wartha et Prosna.
De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawies,^ à une lieue de la ville de Kalisch.
Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-cercle , mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawies à Kalisdi y on rentrera dans le cours de la Prosna , et l'on continuera à la suivre, en remontant par les villes Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, pour terminer, la ligne près du village Gola à la frontière de la Silésie vis-àrvis de Pitschin.
Article III.
S. M. 1. et R. A. possédera en toute propriété et sûuveraioetéjes salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenait.
l4 CONGRES
Article IV.
Le thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie réunie aux états de S. M. l'empereur de toutes les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zavichost.
De Zavichost* jusqu'au Bug la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1 809 , aux rectifications près que d'un commun accord on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière , à partir du Bug , sera rétablie de ce côté entre les deux empires, telle qu'elle a été avant ledit traité.
Article V.
S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à S. M. impériale et royale apostolique les districts qui /ont été détachés de la Gallicie orientale, en veftu du traité de Vienne de 1809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tamopol et Zalesczyk, et les frontières se- " ront rétablies de ce côté telles qu'elles avaient été avant l'époque dudit traité.
Article VI.
La ville de Cracovie avec son territoire est déclarée à perpétuité cité libre, indépendante, et stricte-
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ment neutre, sous la protection de la Russie, de TAutriche et de la Prusse.
Article VII.
Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour frontière sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui, commençant au village de Woliça, à lendroit de l'embouchure d'un ruisseau qui près de ce village se jette dans la Vistule, remontera ce ruisseau par Clo, Koscielnike jusqu'à Czulice, de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Cracovie, de là, en longeant les frontières des villages , continuera par Daâckanovice , Garlice^ Tomaszow, Rarniowice, qui resteront également dans le territoire de Cracovie, jusqu'au point où commence la limite qui sépare le district de Krzeszoviçe de celui de Olkusz; de là elle suivra cette limite entre les deux districts cités , pour aller aboutir aux frontières de la Silcsie prussienne.
Article VIII.
S. M. l'empereur d'Autriche , voulant contribuer en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter les relations de conimerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce
Googk
l6 CONGRES
S étendra à un rayon de crnq cent» toises, à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle, qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits dé souveraineté de S. M. impériale et royale apostolique, les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés au ddiors dudit rayon. Il n'y sera foi'mé de même aucun établissement militaire, qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de commerce dont S. M. impériale et royale apostolique veut faire jouir la ville et le rayon de Podgorze.
Article IX.
Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à respecter et à faire resp^ter en tout tems la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
En revanche il est entendu et expressément stipulé , q«i'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cracovie aucun asyle ou protection à des transfuges, déserteurs, ou gens poursuivis par la loi , appartenant aux pays de Tune ou de l'autre des hautes puissances susdites, et que, sur la demande d'extradition qui pourra en être faite par les autorités compétentes , de tels individus seront arrêtés et livrés sans délai sous bonne escorte
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à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière.
Articlk X.
Lfti dispotitKMis sur la constitution de la ville libre de Craoorte, sor TacadéiDie de œCte viHe, et $Hat révêcbé et le chaptre de Cracovie , telles qu'elles se tiouvent énoncées dans les articles VII, XV, XVI et XVII du traité additionnel relatif à Cracovie annaié au preaait traité général, auront la même force et valeur, que si^Me^ étaient textuelleaient insérées dans cet acte.
Article XI.
Il y aura amnistie pleine, générale et particqlièr^ en fiiveur de tous les individus de quelque rang , sexe, ou condition qu'ils puissent être.
ARTICLE XII
Par suite de l'article précédent, personne ne pourra à l'avenir être recherché ou inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux évé* nemens politiques civils ou militaires en Pologne.- Tous les procès, poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus., les séquestres ou confiscations proviwires seront levés, et il qe sei^ doQfté suite à au^un acte prov^ant, d'une cause sembluble jii. îi
l8 COIlGKàS
Article XUL
Sont exceptés de ces dispositions générales à l'égard des confiscations, tous les cas oîi les^édits ou sentences prononcées en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas été annulés par des événemens subséquetis.
Article XTV.
Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancienne Pologne, ainsi que sur la fréquentation des ports, sur la circulation des productions du sol et de l'industrie entre les différentes provinces polonaises, et sur le commerce de transit , tels qu'ils se trouvent énoncés dans les articles XXIV, XXV, XXVI, XXVIII et XXIX du traité entre l'Autriche et ta Russie, et daus les articles XXII, XXllI, XXIV, XXV , XXVIII et XXIX du traité entre la Russie et la Prusse, seront invariablement maintenus. •
Article XV.
S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, pour lui et tous ses descendans et successeurs en faveur de S. M. le roi de Prusse, à tous ses droits et titres sur les provinces , districts et territoires , ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après; et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toute
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souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie. Ces districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon , de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera restitué à S. M. le roi de Saxe; mais que S. M. le roi de Saxe renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au-delà de cette ligne, et qui lui auraient appartenu avant la guence.
Cette ligne partira des confins de la Bohême pi*ès de Wiese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec la Nei'sse.
De la Neisse, elle passera au cercle d'Eigen entre Tauchritz, venant à la Prusse, et fiertschoff, restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à l'angle entre Paulsdorf et Ober-Sohland ; de là ellç sera' continuée jusqu'aux limites qui séparant le cercle de Goerlitz de celui de Bautzen, de maniéré que Ober- Mittel- et Nieder - Soblaud , Olisch et Ba<^viritz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Grœrlitz et Bautzen, sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Diibrauke, ensuite elle s'étendra sur les hau*
Googk
leurs à là droite du LoeJiauer-Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à Neudorf restent avee ce village • la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Spree et le Sehwarzwaèser ; Liskà^ Hermsdorf, Retten et Solèhdorf passent à la Prusse.
Depuis ta Scbwarzeflsler près de Salcbdorf on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kœnigsbruck près de Grossgraebchen. Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne suivra bi' frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Ortrand, et la route depùt» «et endroit par Merzdorf , Stolzenbayn , Grœbéln et Mfiblberg avec les villages que cette route traverse y .0t de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien, pai^ent sous la domination de la Prusse. La frontière depuis Grc&bètn ser;« f ràc^è jusqu'à l'Elbe près de Ficlitenberg, et suivra cétié du bailliage de Muhlberg. Fiçhteiiberg vieiit à la Prusse.
Depuis TElbe jusqu'à la frontière du pays deMer^ sebourg, elle sera réglée de manière que les bailliages de Torj^au, Eilenboârg et Delitsch passent «^ la Prusse, et ceux d'Oscbatz, WarzenetLeipsie restent à la Saxe. La ligné suivra les frontières de çH baifl. liages en coupant quelques enclaves et démi-encIfiVés.
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La route de Mûhiberg à Eilenbourg sera en entier sur le territoire prussien.
De Podeiwitz , appartenant au bailliage de Leipsic, et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, quriui reste également, la ligne coupera le pay$ de Mersebourg , de manière que Breitenfeld, Haenichen, Gross- et Klein-Doizig , Mark-Raustaedt et Knant-Nauendorf restent à la Saxe; Modelwitz, Skeuditz, Rletn-Liebenau, Alt-Ranstaedt, Schkoehlen et Zietschen passent à la Prusse.
Depuis là, ta ligue coupera le bailliage de Pegau, entre fe Flossgraben et la Weisse-Elster. ïje premier, du point où il se sépare au-dessous de la ville de Crossen (qui fait partie du bailliage de Haynsbourg) de la Weisee-Elster^ jusqu'au point où, audessous de la ville de Mersebourg , il se joint à la Saaie, appartiendra dans tout son cours entre cçs deux villes , avec ses deux rives , au territoire prussien.
De là où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'Âltenbourg, près de Lukau.
Les frontières du oercle de Neustadt , cjai passe en entier sous la domiiiat44Ki de la Prusse, restent iotactes.
Les enclaves du Voigtiand daxis le pays de Beu&s, savoir GefaeU , Blintendorf , Sparenberg et Bknkea^ berg se trouvent comprises dan^ le lot de la Prusse.
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Article XVI.
Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. Je roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe , landgrave de Thûringe, margrave des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter le titre de margrave de la haute Lusace. S. M. continuera de même, relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Ernestine, à porter ceux de landgrave de Thûringe et de comte de Henneberg.
Article XVIl.
L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France garantissent à S. M. le roi de Prusse, ses descendans et successeurs, la possession des pays désignés dans l'article XV, en toute propriété et souveraineté.
Article XVIII. -
S, M. I. et R. À. voulant donner à S. M. lé roi de Prusse, une nouvelle preuve de son désir d'écarter tout objet de contestation future entre les deux cours, renonce pour elle et ses successeurs aux droits de suzeraineté sur les margraviats de là haute et basse Lusace, droits qui lui appartiennent en sa
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qualité de roi de Bohême, en autant qu'ils concernent la partie de ces provinces qui a passé sous la domination de S. M. le roi de Prusse en vertu du traité conclu avec S. M. le roi de Saxe à Vienne, le 18 mai 181 5.
Quant au droit de reversion de S. M. I. et R. A. sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse, il est transféré à la maison de Brandebourg actuelle» ment régnante en Prusse, S. M. I. et R. À. se resservant pour elle et pour ses successeurs la faculté de rentrer dans ce droit dans le cas d'extinction de ladite maison régnante.
S. M. I. et R. A. renonce égalenaent en faveur de S. M. prussienne aux districts de la Bohême en* clavés dans'-la partie de la haute Lusace cédée par le traité du 18 mai 181 5 à S. M. prussienne, les^ quels renferment les endroits Guntersdorf , Tatibentraenke , Neukretschen , Nieder - Gerlachsheim , Winkel et Ginkel avec leurs territoires.
Article XIX.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe désirant écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future , renoncent , cha* cun de son côté, et réciproquement en faveur l'un de l'autre, a tout droit ou prétention de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercés au^ delà des frontières fixées par le présent traité.
Îi4 COWGRKS
Article XX.
S. M. le roî de PruMe promet de £»ùre régler tout ce qui peat regarder la propriété et iea inléfîetft des sujets respectifs sur les principes les plus Ube« raux. Le pilent article sera particulièrement appliqué aux rapports des individus qui coiiaervent des biens sous les deux dominations prussienne et saxonne, «i commerce de Leipsic, et à tous les autres objets de la même nature; et pour que la liberté indiTÎduelle des habitans y tant des provinces cédées c(ue des autres , ne soit point gênée , il leur sera libre d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'cÀligation du service raililaine, et en remplissant ies formalités requises par les lois. Ils pourroût également exporter leufê biens feans être sujets à aucml droit d'issue ou de détraction (^^^«l^^j^/o^.
Article XXI.
Les communautés, corporations et établissemens religieux et d'instruction publique qui existent dans ks prdvioces et districts cédés par S. M. la roi de Saxe à la Prusse ^ ou dans les provinces et districts qui restent 4 S« M. smionne, conserveront, qoet que aâât le ehangeomit que leur destination punse vêHùt^ leurs propriétés , aînst que les redevances qmi leur appartiennent diaprés l'acte de leur fonda'* tion , ou qui ont été acquises depuis ^ar eux par
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un titre valable devant les lois, sous les deux do^ Tniuations prussienne et saxonne , sans que Fadminintratîon et les revenus à percevoir, puissent être mokaÊM ni d'iioe part ni de l'attire, en se conformant toutefois auA lois, eo supportant les diarges auxi|uelles toutes les propriétés ou redevances de la même nature sont sujettis daiis le territoire dans lequel elles se trouvent.
Article XXII.
Aucun individu domicilié dans les {woyimies quî se tiMMiveat sous la donaiaatioo de S. M. le roi de Saxe ne pourra , non plus qu'auoim individu dûmicilié dans celles qui passent, par le présent traité, sous la domination de S. M. le roi de Prusse-, âtre ùr^ppè dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans fion rang et ses dignités, ni poursuivi ni recherdié en aucune façon quelconque, pour aticune part qu'il Ait pu polîtiqu«nent on militairement pnendre aux événemens qui ont eu lieu depuis le conuBenoenient de la guerre terminée par la paix conchie k Paris le 3o tfiai i8l4* Cet article s'étend également à ceux. qui , sans être domiciliés dans l'une ou dans l'autre partie de la Saxe, y auraient des biens -fonds, refîtes, pensions ou revenus de quelque nature qu'ils soient.
a6 coNGHi»
AftTICLE XXIII.
s. M. le roi de Prusse étant entré par une suite de la dernière guerre en possession de plusieurs provinices et territoires qui avaient été cédés par la paix de Tiisit, il est reconnu et déclaré par le présent article que S. M., ses héritiers et, successeurs posséderont de nouveau, comme auparavant ^ en toute souveraineté et propriété les pays suivans, savoir.;
La partie de ses anciennes provinces polonaises désignée à l'article II ;
La ville de Danzig et son territoire tel qu'il a été fixé par le traité de Tilsit;
Le cercle de Cottbus;
La vieille Marche ;
La partie du dudié de Magdebourg sur la rive gauche de TElbe avec le cercle de la Saale ;
La principauté de Halberstadt avec les seigneuries de DerHibourg et de Hassenrode;
La ville et le territoire de Quediinbourg, sous la réserve des droits de S. A. R. Mad: la princesse Sophie-Albertine de Suède, abbesse de Quedlinbourg, conformément aux arrangemens faits en iâo3';
La partie prussienne du comté de Mansfeld;
La partie prussienne du comté de Hohenstein ;
L'Eichsfeld;
Jja ville de Nordhausen avec son territoire;
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La ville de Mulhausen arec son territoire;
La partie prussienne du district de Trefourl avec Dorià;
La ville et le territoire d'Erfort, à l'exception de Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans b prin-^ cipauté de Weimar, cédés au grand-duc de Saxe- Weimar par l'article XXXIX ;
Le bailliage de Wandersleben , appartenant au comté de Untergleichen ;
La principauté de Paderborn avec la partie prus* sienne des bailliages de Schwallenberg , Oldenbourg et Stoppelberg et des juridictions (Gerichte) de Hagendorn et d'Odenhausen situées dans le territoire de Lippe;
Lé comté de Mark, avec la partie de Lippstadt qui y appartient ;
Le comté de Werden;
Le comté d'Essen;
La partie du duché de Clèves sur là rive droite du Rhin , avec la ville et forteresse de Wesel , la partie de ce duché située sur la rive gauche se trouvant comprise dans les provinces spécifiées à l'article XXV;
Le chapitre sécularisé d'Elten ;
La principauté de Munster, c'est-à-dire la partie prussienne du ci-devant évêché de Munster, à l'exception de ce qui en a été cédé à S. M. britannique, roi d'Hanovre, en vertu de l'article XXVIII;
!é8 cougmes
La pr€v4té ^cularUée de Cappepibeig ;
Le comté de Tecklenbourg ;
Le comté de Lingeo, à l'exception de la partie cédée par lVt}cle XXVII au royaume d'Hanovre ;
I4A principauté de Minden ;
Le comté de Raven»bourg;
Le diapitre sécularisé dUei&rd;
La prîocipauté de ]!^£ch4tel avec ie comté de Valengia , tels que leurs froatières ont é^é rectifiées par le traité de Paris et par Farticle IJCXVI du présent traité général.
La même disposition s'étend aux droits de ^ou* veraineté et de suzeraineté sur le comté de Weroigerode, à celui de haute protection sur le comté de Hohen-Limbourg, et à tous las autres droits ou prétentions quelconques que S. M. prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, et auxquels elle n'a point renoncé par d'autres traités^ actes ou conventions.
S. M. le roi de Prutse réunira à sa monaiiJiieen AUemague en-deçà du Rhin, pour être possédés par elle et ses successeurs en toute propriété et souveraineté, les pays suivans, savoir :
r^es provinces de la Stixe déiignées dans l'article Xy, à l'exception des endroits et territoires qui en soiit cédés en veiiu de l'article XXXIX à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weiinar;
Les territoires cédés à la Prusse par S. M. Bri-
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tannique , roi d'Hanovre ^ par 1 artietê XXIX ;
Ijl partie du dépàrteroênt de Fulde et les territoires y compris indiqués à l'article XL;
La ville de Wetziard et son territoire , d'aprèit l'artide XLII;
Le graûd-docfaé dé Berg avec tes seigneuries de Hardenbergy Brook^ Styrnni, Schoellêr et Odentbal, lesquelles oèt d^ja appartenu audit duché satis la ddmination pal&tine.
Les districts du ci-devant ârdievéché de Cologne qui ont appartenu , en dernier lieu , au grand-ducbé de Berg;
Le duché de Westphalie ainsi qu'il a été poasédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse;
Le comté de Dortniund ;
La principauté de Coribeje;
Les districts médiatisés spécifiés à l'article XLIII;
Ijes ancictenei possédions de la maison de Nas* sau-Dietz ayant été cédées à la Prusse par S. M. le roi des^ Psiys-Bas^ et une partie de ces^ possèssièns ayant été échangée contre des districts appartenans à Leurs Altesses Sérénissimes , les duc et firince de Nassau; S< M. le roi de Prusse possédera en foute souveraineté et propriété, et réunifia h sa monarchie:
I . La principauté de Siegen avec les bailliages de Burbach et Neunkircheit , à l'exception d'iitie partial renfermant ia,oo6 habitant, qui appartiendra aU duc et prince de Nassau ;
3o CONGRÈS
a. Les bailliages de Hohen^Soiois, Greifenstein, BraunfeIs,Frensberg, Friedewald, Schônstein, Schônberg Altenkirchen, AlteDwied,^Dierclorf, Neuerbourg , Liiiz , Hammerstein avec ËDgers et Heddesdorf, la ville et territoire (banlieue, Gemarkung) de Neuviried, la paroisse de Ham appartenant au bailliage de Hachenbourg^ la paroisse de Hochausen faisant partie du bailliage de Her^ach, et les parties des bailliages de Yallendar et Ëhrenbreitstein , sur la rive droite du Rhin, désignés dans la convention conclue entre S. M. le roi de Prusse et Ijcurs Alteâses sérénissimes les duc et prince de Nassau , annexée au présent traité.
Article XXV.
S. A^. le roi de Prusse possédera de même en toute propriété et souveraiqeté les pays situés suc la rive gauche du Rhin et compris dans la frontière ci^après désignée :
Cette frontière commencera sur le Rhin à Bingen; elle remontera de là le cours de la Nahe jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, puis la Gka jusqu'au village de Medart au-dessous de Lauterecken, les villes de Ki'eutznach et de Meisenheim avec leurs banlieues appartiendront en entier à la Prusse, mais Lauterecken et sa banlieue resteront en dehors de la. frontière prussienne; — Depuis la Glan cet4« frontière passera par Medart, Merzweiler, Lang^vei*
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1er, Nieder* et Ober-Feekeiibach, Ëllenbach, Creunehenborn, Ausweiler, CroDweiler, Nieder-Brambach, Burbach, Boschweiler, .Heubweiler, Hamback et Rintzenberg, jusqu'aux limites du canton de Hermeskeil ; les susdits endroits seront renfermés dans les frontières prussiennes, et appartiendront avec leurs banlieues à la Prusse.
De Rintzenberg jusqu'à la Sarre la ligne de dé* marcation suivra les limites cantonales, de manière que les cantons de Hermeskeil et Conz (le deniîer toutefois à l'exception des endroits sur la rive gauche de la Sarre j resteront en entier à la Prusse, pendant que les cantons Wadern, Merzig et Sarrebourg se* ront en dehors de la frontière prussienne.
Du point où la limite du cantçn Gonz , au-d^sus de Gomlingen , traversé la Sarre, la ligne descendra la Sarre jusqu'à son embouchure dans la Mo* selle; ensuite elle remontera la Moselle jusqu'à son confluent avec la Sur, cette dernière rivière jusqu'à l'embouchure de l'Our, et l'Our jusqu'aux limites de l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits traversés par ces rivières ne seront partagés dulle part, mais appartiendront avec leur banlieue à la puissance sur le terrain de laquelle la majeure partie de ces endroits sera située. Les rivières elles-mêmes, en tant qa'elles forment la frontière, appartiendront en commun aux puissances Itnntrophes.
Dans l'anôen département de l'Ourthe ^ les cioq
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offitons et Sl.-YitbyMâlmédyy CroMobourg^Schleiden et Ëupen , av6C ia pointe avaneéé du eénton d'Attbd au m\éà d'AiiL*lâ*Chapelk^ appartiendront à là Prusae , et la frontière suivra celle de ces ean^ tons; de manière quune ligne tirée do Micy au Kord ooupera ladite pointe du canton d'Aubel^ et se prolongera jusqu'au point de contact des trois an-» ctens départemens de POurthe , de Ja Meuse-Inféneore et de la Roer; en partant de œ point, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deiix der^ niers départemens jusqu'à ce qu'elle ait atteint la rivière de Worm (ayant son embouebure dans la Roer), et longera cette rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau aux limites de ces deux d^panteraens, poursuivra cette limite jusqu'au midi dé Hillensbérg, remontera de là vers te Nord, et, laissant Hiltensberg à la Prusse^ et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de ma* nière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrivera à l'ancien territoire hollandais; puis, sut* vaut Tancienne frontière de ce territoire jusqu'au point oii^celle^i touchait à l'ancienne principauté autrichienne de Guetdres du coté de Ruremonde^ et se dirigeant vers le point lé plus oriental du territoire hollandais eu nord de Swalmen, elle conti^ nuera à embrasser cie territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point k plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais
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OÙ se trouve Yenloo ^ 9an.s renfermer cette ville et son territoire. De là jusqu'à lancieune frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Genep, elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la rive- droite telle que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne (rheinlàndische Ruthen) appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réci* procité die ce principe , qu'aucun point de la rive de la Meuse ne fiisse partie du territoire prussien., qui ne pourra, en approcher de huit cents perches d'AU iemagne.
Du point où la ligue, qui vient d'être décrite, atteint l'ancien ne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière restera pour l'essentiel telle qu'elle était en 1795 «ntre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernemens, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des PaysrBas que du grand -duché de Luxembourg désignées dans les articles 66 et 68, et cette commission réglera, à l'aide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plu^ équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des li- Jii. 3
mites dans les districts de Kyfwaerdt , Lobith et de tout le territoire ju3qu a Rekerdom.
Les endroits Huissen, Malbourg, le Limers avec la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel feront partie du royaume des Pays-Bas, et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descen* dans et successeurs.
S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses États les provinces et districts désignés dans le pi'ésent article, entre dans tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les engagemens stipulés, par rapport à ces pays détachés de la France, dans le traité de Paris du 36 mai i8i4. '
Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin, jusqu'au:dessus de la ville de Cologne qui se trouvera encore comprise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand-duché du Bas-Rhin, et S. M. en prench'a le titre.
Article XXVL
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, ayant substitué à son ancien titre d'électeur du saint empire romain , celui de roi d'Hanovre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Europe et par les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont composé jusqu'ici l'électorat de Brunswic-Lûnebourg , tels que leurs limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par
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les articles suivans, formeront doi^énavant le royaume dUanovre.
Article XXVIl.
S. M. le roi de Prusse cède à S. M. Le roi du royaume uni de la Grande- firetagne et d'Irlande, roi d'Hanovre , pour être possédé par S. M. et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :
1. La principauté de Hildesheim qui passera sous la domination de S. M. avec tous les droits et toutes les charges avec lesquelles ]adite principauté a passé sous la domination prusienne;
La ville et le territoire de Goslar
3. La principauté d'Ost-Friese, y compris le pays dit le Harlinger-Land ^ sous les conditions réciproquement stipulées à l'article 3o pour la navigation de r£ms et le commerce par le port d'Embden. Les États de la principauté conserveront leurs droits et privilèges.
4. Le comté inférieur (niedere Grafschaft) de Lingen^ et la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située entre ce comté et la partie de Rhcina-Wolbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le royaume d'Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de 2^2,000 âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition , S. M. le
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rot (le Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant qu'il sera nécessaire pour renfermer ladite popula* tion. Tjd commission que les gouvememens prussien et hanovrieii nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites', sera spécialement chargée de l'exécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité pour elle, ses descendans et successeurs aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité pour lui , ses descendans et successeurs à tout droit et prétention quelconque que S. M. pourrait , en sa qualité de souverain de l'Eichsfeld , former sur le chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noerten , ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien.
Article XXIX.
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cède h S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs :
I . La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de l'Elbe, avec les villages luneboUrgeois situés sur la même rive; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume d'Hanovre. Les états de la partie du duché qui passe
SOUS la domination prussienne conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du i5 septembre 1709., confirmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne actuellement régnant, en date du ai juin 1765;
Le bailliage de Reckeberg
S. M. britannique, roi d'Hanovre, renonce à perpétuité pour elle, ses descendans et successeurs aux provinces et districts compris dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
Akticle XXX.
S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi d'Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de l'Ems et du port d'Embden, conviennent à cet égard de ce qui suit :
I. Le gouvernement hanovrien s'engage à faire exécuter à ses frais, dans les années de 181 5 et 18 16, les travaux qu'une commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et l'Hanovre, jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure , et d'entretenir constamment cette partie de la rivière dans l'é-
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tat dans lequel lesdits travaux Tauront mise pour
l'avantage de la navigation.
2. Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Ëmbden toutes denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Ëmbden des magasins pour y déposer lesdites marchandises durant deux ans ', h dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujétis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes.
3. Les navires prussiens , ainsi que les négocians prussiens, ne paieront pour la navigation, Texportation ou l'importation des marchandises, ainsi que pour le magasinage , d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'un commun accord entre la Prusse et l'Hanovre, et le tarif ne pourra être changé à l'avenir que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici, s'étendent également aux sujets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière de l'Ems qui reste à S. M. prussienne.
4* Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des négocians d'Ëmbden pour le trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises a Embden , soit avec les babitans de cette ville , soil avec des étrangers.
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sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la fibre navigation sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitans du duché de I^uenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriejis , dans le cas que le duché de Twiauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
Article XXXI.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs états respectifs, savoir :
Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim à Minden
2. Une seconde de la vieille Marche par Gifhorn et Neustadt à Minden.
3. Une troisième d'Ofsnabruck par Ippenburen et Rheina à B^ntheim.
Les deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
I^s deux gouvernemens nommeront sans délai
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une commission pour faire dresser d'un commun accord les réglemens nécessaires pour lesdites routes.
Article XXXII.
Le bailliage de Meppen , appartenant au duc d'Aremberg, ainsi que la partie de Rheina-Wol* beck, appartenant au duc de Looz-Gorswarem , qui dans ce moment se trouvent provisoirement occupes par le gouvernement hanovrien, ser(»)t placés dans les relations avec le ix>yaume d'Hanovre que ta constitution fédérative de rAllèmagne réglera pour les territoires médiatisés. Les gouvernemens prussien et hanovrien s'étant néanmoins réservé de convenir dans la suite^ s'il était nécessaire, de la fixation d'une autre frontière par rapport au comté appartenant au duc de Looz-Corswarem , lesdits gouver»nemens chargeront la commission qu'ils nommeront pour la! délimitation de la partie du comté de Lingen , cédée au Hanovre , de s'occuper de l'objet susdit, et de fixer définitivement les frontières dé la partie du comté appartenant au duc de Looz-Corswarem, qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupée ■ par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par Içs traités d'hypothèque existans entre S. M. britannique et le comté de Bentheim; et après que les droits qui découlent de ce traité seroni
éteints, ie comté de Benthoim se trouvera envers le royaume dUanovre dans les relations que la constitution fédérative de l'Allemagne régler^ pour les territoires médiatisés.
Article XXXJII.
S. M. britannique , roi de Hanovre, sAn de .concourir au vœu de S. M. prussienne de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A« S. le duc d'Oldenbourg^ pronfiet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitans. .
Article XXXIV.
S. A. S. le duc de Holstèin-Oldenbourg prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg.
Article XXXV.
LL. AA. SS. les ducs de Meckienbourg-Schweriii et de Mecklenbourg-Strelitz , prendront les titres de grands-ducs de Mexklenbourg-Schwerin et Strelitz-
Article XXXVI.
S. A. S. le duc de Saxe-Weimar prendra le titre de grand-duc de Saxe-Weiniar.
Article XXXVII.
S. M. le roi de Pi'usse cédera de la masse de ses états , tels qu'ils ont été fixés et reconnus par le
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présent traité « à S. A. R. le grand-duc de Saxe- Weimar, des districts d'une population de cinquante mille habitans, ou contigus ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s'engage également à céder à S. Â. R. dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingt- sept mille habitans.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété , et les réunira à perpétuité à ses états actuels.
Article XXXVIII.
Les districts et territoires qui doivent être cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe- Weimar en vertu de l'article précédent , seront déterminés par une convention particulière, et ,S. M. le i'oi de Prusse s'engage à conclure cette convention , et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de l'échange des ratifications du traité conclu à Vienne le i^^'juin f8i5 entre S. M. prussienne et S. A^ R. le grandduc.
Article XXXIX.
S. M. le roi de Prusse cède toutefois dès à présent, et promet de faire remettre à S. A. R. dans le terme
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de quinze jours à dater de la signature du susdit traité, les districts et territoires suivans, savoir :
La seigneurie de Blankenhayn avec la réserve , que le bailliage de Wandersleben , appartenant à Unter-GIeichen , ne soit point compris dans cette cession ;
La seigneurie intérieure, (niedere Herrschaft) de Kranichfeld. Les commanderies de l'ordre Teutonique Zwâtzen , Lehesten et Liebstâdt avec leurs revenus domaniaux, lesquelles faisant partie du bailliage d'Eckartsberga , forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar ; ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar et appartenant audit bailliage ;
Le bailliage de Tautenbourg, à l'exception de Droizen, Gôrschen, Wethabourg, Wettèrscheid et Mollschûtz qui resteront à la Prusse;
Le village de Remssia , ainsi que ceux de Klein- Brembach et Beristedt enclavés dans la principauté de Weirpar et appartenant au territoire d'Erfourt;
La propriété des villages de BischofFsroda etProbsteinzella enclavés dans le territoire d'Eisenach, dont la souveraineté appartient déjà à S. A. R. le grandduc.
La population de ces difFérens districts entrera dans celle des cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le grand -duc par Farticle 87, et en sera décomptée.
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ARTICLE XL
Le département de Fulde^ avec les territoires de Fancienne noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous Tadministration provisoire de ce département^ savoir : Mansbach, Buchenau, Werda , Lengsfeld , à l'exception toutefois des bailliages et territoires suivans, savoir : les bailliages de Hammelbourg avec Thulba et Saleck, Brukenau avec Motten, Saalmûnster.avec Urzel et Sonnerz, de la partie du bailliage de Biberstein qui renferme les villages de Batten, Brand, Dietges, Findlos, Liebharts, Melperz, Ober-Bernhardt, Saifferts et Thaiden, ainsi que du domaine de Holzkirchen enclavé dans le grand-duché de Wûrzbourg, est cédé à S. M. le roi de Prusse , et la possession lui en . sera remise dans le terme de trois semaines à dater du l'^^juin de cette année.
S. M. prussienne promet de se charger, dans la proportion de la partie qu elle obtient par le présent article , de sa part aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du ci-devant grand-duché de Francfort auront à remplir , et de transférer cet engagement sur les princes avec lesquels S. M. ferait des échanges ou cessions de ces districts et territoires fuldois. .
Article XLL
Lès domaines de la principauté de Fulde et du
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cmnté de Hanau ayant été vendus sans que les acquéreurs se soient acquittés ju^u'ici de tous les termes du paiement , il sera nommé par les princes, sous la domination desquels passent lesdits pays, une commission pour régler d'une manière uniforme ce qui est relatif à cette affaire, et pour faire droit aux réclamations des acquéreurs desdits domaines. Cette commission aura particulièrement égard au traité conclu le 2 décembre 181 3 à Francfort entre les puissances alitées et S. A. R. l'électeur de Hesse, et il est posé en principe, que, si la vente de ces domaines n'était pas maintenue, les sommes déjà payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne seront obligés de sortir de possession que lorsque cette restitution aura eu son plein et entier effet.
Article XLfI.
La ville de Wetziar, avec son territoire, passe en toute propriété et souveraineté à S. M. le roi de Prusse.
Article XLIII.
Les districts médiatisés suivans, savoir : les possessions que les princes deSalm-Salm et Salm-Kyrbourg, les comtes dénommés les Rhein- und fPlldgrafen^ et le duc de Croy ont obtenues par le recès principal de la députation extraordinaire de l'empire du !i5 février i8o3 dans l'ancien cercle de Westphalie, ainsi que les seigneuries d'Anholt et de
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Gehmen , les possessions du duc de Ijooz-Corswarem qui se trouvent dans le même cas ( en autant qu'elles ne sont point placées sous le gouvernement hano* vrien), le comté de Steinfurt appartenant au comte de Bentheim-Bentheim<) le comté de Reklingsbàusen appartenant au duc d'Aremberg, les seigneuries de Rheda, Gutersloh et Gronau appartenant au comte de Bentheim-Tecklenbourg , le comté de Rittberg appartenant au prince de Kaunitz, les seigneuries de Neustadt et de Gimborn appartenant au comte de Walmoden, et la seigneurie de Horabourg, appartenant aux princes de Sayn-Wittgenstein-Berlebourg 9 seront placées dans les relations avec la mo~ narchie prussienne que la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Les possessions de l'ancienne noblesse immédiate, enclavées dans le territoire prussien^ et nommément la seigneurie de Wildenberg dans le grand-duché deBerget la baronniedeSchauen dans la principauté de Halberstadt, appartiendront à la monarchie prussienne.
Article XLIV.
S. M. le roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers et successeurs en toute propriété et souveraineté le grand-duché de Wûrzbourg tel qu'il fut possédé par S. M. impériale l'archiduc Ferdinand. d'Autriche, et la principauté d'AschafFenbourg telle qu'elle a fait partie du grand-duché de Francfort,
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SOUS la dénomination de département d'Aschaffenbourg.
Article XLV.
A 1 égard des droits et prérogatives et de ia sustentation du prince-primat comme ancien prince ecclésiastique , il est arrêté :
I. Qu'il sera traité d^s^e manière analogue aux articles du recès qui en i8o3 ont réglé le sort des princes sécularisés, et à ce qui a été pratiqué à leur égard.
a. Il recevra à cet effet, à dater du i*"' juin 181 4, la somme de cent mille florins payables par trimestre, on bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente viagère.
Cette rente sera acquittée par les souverains sous la domination desquels passent des provinces ou districts du grand-duché de Francfort dans la proportion de la partie que chacun d'eux en «possédera.
3. Les avances faites par le prince-primat de ses propres deniers à la caisse générale de la principauté de Fulde, telles qu'elles seront liquidées et prouvées, lui seront restituées à lui ou à ses héritiers ou ayant cause.
Cette charge sera supportée proportionnellement par les souverains qui posséderont les provinces et districts qui forment la principauté de Fulde.
Les meubles et autres objets qui pourront être
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prouvés appartenir à la propriété particulière du prince- primat, lui seront rendus.
5. Les serviteurs du grand-duché de Francfort, tant civils et ecclésiastiques que militaires et diplo* matiques, seront traités conformément aux principes de l'article 5g du recès de l'empire du ii5 février i8o3^ et les pensions seront payées proportionnellement par les souverain»; qui entrent dans la possession des États qui ont formé ledit grand-duché, à dater du i^ juin i8l4*
6. Il sera sans délai établi une commission, dont lesdits souverains nomment les membres, pour régler tout ce qui est relatif à l'exécution des dispositions renfermées dans le présent article.
7. 11 est entendu, qu'en vertu de cet arrangement , toute prétention qui pourrait être élevée envers le prince- primat en sa quaUté de grand-^ducde Francfort sera éteinte, et qu'il ne pourra être inquîélé par aucune réclamation de cette nature.
Article XLVI.
La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il se trouvait en i8o3, est déclarée libre, et fera partie de la ligue germanique. Ses institutions seront basées sur le principe d'une parfaite égalité des droits entre les diflFérens cultes de la religion chrétienne. Cette égalité de droits s'étendra à tous les droits civils et politiques, et sera observée dans tous
DE viEirirE. 49
les rapports du gouvemement et deradministration. Les discussions qui pourront s'ëlever, soit sur rétablissement de la constitution, soit sur son maintien, seront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être décidées que par elle.
Article XLVII.
S. A. royale le grand-duc de Hesse obtient en échange du duché de Westphalie, qui est cédé à S. M. le roi de Prusse, un territoire sur la rive gauche du Rhin dans le ci-devant département du Mont-Tonnerre, comprenant une population de cent quarante mille habitans. S. A. royale possédera ce territoire en toute souveraineté et propriété; elle obtiendra de même la propriété de la partie des salines de Kreutznach , située sur la rive gauche de la Nahe; la souveraineté en restera à la Prusse.
Article XLVIII.
Le landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré dans les possessions , revenus, droits et rapports politiques dont il a été privé par suite de la confédération rhénane.
Article XLIX*
Il est réservé dans le ci-devant département de la Sarre , sur les frontières des États de S. M. le roi de Prusse , un district comprenant une population de * III. 4
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s(>ixante*neuf mille anies dont il sera disposé de la manière suivante :
Le duc de Saxe-Cobpurg et le duc d'Oldenbourg obtiendront, chacun, un territoire comprenant vingt mille habitans; le duc de Mecklenbourg-^Strelitz et le landgrave de Hesse-Hombourg , chacun , un territoire comprenant dix mille habitans; et le comte de Pappenheim, un territoire comprenant neuf mille habitons.
Le territoire du comte de Pappenheim sei-a $ous la souveraineté de S. M. prussienne.
Article L.
Les acquisitions assignées par l'article précédent
aux ducs de Saxe-Cobourg, Oldenbourg-, Miecklen-
bourg-Strelitz, au landgrave de Hesse-Hombourg
n'étant point contiguës à leurs États respectifs , leurs
• Majestés l'empereur d'Autriche, l'empereur de toutes les Russies , le roi de la Grande-Bretagne , et le roi de Prusse promettent d'employer leurs bons offices à Tissue dé la présente guerre , ou aussitôt que les circonstances le permettront, pour faire obtenir par des échanges, ou d'autres arrangemeus, auxdits princes les avantages qu'elles sont disposées à leur assurer. Afin de ne point trop multiplier les administrations de^dits districts^ il est convenu qu'ils peront provisoirement spiis l'iadinimstratioaprussienne
^ au profit des nouveaux a^cquéreurs.
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Article LI.
Tous les territoires et possessions, tant sur la riye gauche du Rhin , dans les ci-devant départemens de la Sarre et du Mont-Tonnerre, que dans les ci-devant départemens de Fulde et de Francfort , ou enr clavés dans les pays adjacens mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 3o mai i8i49 dont il n'a pas été disposé par les articles du présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de Sa Majesté l'empereur d'Autriche.
Article LII.
La principauté d'Isenbourg est placée sous la souveraineté de S. M. impériale et royale apostolique , et sera envers elle dans les rapports que la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les États médiatisés.
Article LIIL
Les princes souverains et les villes libres de FAllemagne, en comprenant dans cette transaction leurs Majestés 'l'empereur d'Autriche , les rois de Prusse, de Danemarck et des Pays-Bas, et nommément :
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse /pjîjur toutes celles de leurs possessions qui ont anicrienne* ment appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemarck, pour le duché de Holçtein,
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le roi des Pays-Bas , pour le grand-duché de Luxembourg 9 établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique.
Article LIV.
Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de rAllemagne, de rindépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
Article LV.
Les membres de la confédération , comme tels , sont égaux en droits; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
Article LVI.
Les affaires de la confédération seront confiées à une diète fédérative , dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang;
Pays-Bas, pour Luxembourg
iiÀ. Maisons grand-ducale et ducales de
Saxe
i3. Brunswic et Nassau
i4* Meckleubourg-Schwerin et Strelitz i5. Holstein -Oldenbourg, Anlialt et
Schwarzbourg
16. Hobenzollem, Liechtenstein, Reuss, Schaumbourg-Lippe, Lippe et Waldeck '.
17. Les villes libres de Lûbeck, Francfort , Brème et Hombourg i
VOfX.
Total, 17 voix.
Article LVH.
L'Autriche présidera la diète fédérative. Chaque Etat de la confédération a le droit de faire des propositions , et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de tems qui sera fixé.
Article LVIIL
Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, ou de changemens à faire dans les lois fondamentales de la confédération , de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif même , d'institutions orga-
niques ou d'autres arrângemaas d'un intérêt commun à adopter , la diète se formera en assemblée générale, et dans ce cas la distribution des voix aura lieu de la manière suivante , calculée sur l'étendue respective des États individuels :
L'Autriche aura 4 ^o'^'
La Prusse : . . . 4
La Saxe« . : . . • 4
La Bavière 4
L'Hanovre 4
Le Wurtemberg 4
Bade ,.. 3
Hesse électorale 3
Grand-duché de Hesse • 3
Holstèin 3
Luxembourg . , 3
Brunswic a
Meçklenbourg-Schwerin a
Nassau 51
Saxe-Weimar
— Gotha . *. ..
— Cobourg
— Meinungén
— Hildbourghausen
JMecklenbourg-Strelitz
Uolstein-Oldenbourg
A.nhalt«Dessau
— « Bernbourg.
DE VIEWWK. 55
— Kotheu . . J voix.
Schwarzbourg-Sondershausen ....... i
— Budolstadt i
Hohenzollern-Hecbingen i
Liechtenstein i
Hohe0zollern-Sieginàringen i
Waldeck i
Reufô, branche aînée i
— branche cadette i
Schaumbourg-Lippe i
Lippe t i
La ville libre de Lùbeck i
— Francfort \
— Brêmen. . i
— Hambourg < ^
Total, 69 voix.
La diète, en s occupant des lois organiques de la confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens états de rempire médiatisés.
Article LIX.
La question si une affaire doit être discutée par l'assemblée générale, conformément aux principes ci-dessus établis , sera décidée dans l'assemblée ordinaire à la plupalité des voix.
La même assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés h l'assemblée gf-
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oarale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix , tant dans l'assemblée ordinaire que dans l'assemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de Ta pluralité absolue , tandis que dans Tautre les deux tiers des voix seront nécessaires pour^former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la' question. Cependant chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement de lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira pas, ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
ha diète est permanente; elle peut cependant, lorsque les objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas au-delà de quatre mois.
Toutes les dispositions ultérieures , relatives à l'ajournement et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir pendant l'ajournement, sont réservées à la diète , qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Article LX. - Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organi-
queSj il n'y aura aucune règle à cet égard , et quel que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra ni préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe pour fa venir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après le recès de la députation de l'empire de i8o3. L'ordre que l'on adoptera n'infiuera d'ailleurs en rieu sur le rang et la préséance des membres de la confédération hors de leurs rapports avec la diète.
Article LXI.
La diète siégera à Francfort -sur- le -Mein. Son ouverture est fixée au i*** septembre 181 5.
Article LXIL
Le premier objet à traiter par la diète après son ouverture sera la rédaction des lois fondamentales de la confédération et d&ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Article LXIIL
Les états de la confédération s'engagent à défendre non-séulement l'Allemagne entière, mais aussi chaque état individuel de l'union en cas qu'il f&t attaqué, et se garantissent mutuellement toutes
celles de leurs possessions qui se tcouveot comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la confédéra* tion , aucun membre ne peut entamer des négociations particulières avec Tennemi, ni faire la paix ou un armistice sans le consentement des autres.
Les états confédérés s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes , mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essaiera , moyennant une commission , la voie de la médiation ; si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal {jéustràgalinstanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
Article LXIV.
Les articles compris sous le titre de dispositions particulières dans l'acte de la confédération germanique, tel qu'il se trouve annexé en original, et dans une traduction française, au présent traité général, auront la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés ici.
Article LXV.
Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les ci-devant Provinces Belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, for-
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meroàt, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau , prince souverain des Provinces - Unies , le royaume des Pays*Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de constitution desdites Pro* vinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange-Nassau.
Article LXVl.
La ligne , comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante. Elle part de la mer qui s'étend le long des frontières de la France du coté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectîBées et fixées par l'article 3 du traité de Paris du 3b mai 1814^ jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux^anciennes limites du duché de Luxembourg. X>e là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège jusqu'à ce qu'elle renconti^ ( au midi de Deiffelt ) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmedy jusqu'au point où cefte dernière atteint les limites entre les anciens départemens de l'Ourthe et de la Roer; elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d'Ëupen dans le duché de Limbourg, et en
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suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du Nord, laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Aubel, se joint au point de contact des trois anciens départemens de rOurthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, ladite ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départemens jusque là où elle touche à la Worm ( rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départemens, poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de laRœr), remonte de là vers le Nord, et laissant Hillensberg à droile et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche , elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au Nord de Swalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental , cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook , situé au-dessous de Gen-
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nep, elle suivra le cours de la Meuse à une dis* tance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d^AWemA^nefjRkeinlandischeJiuthen) appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse sur aucun point toucher à la Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perchés d'Allemagne^
Du poin,t où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 1795 entre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernemens de Pru$se et des Pays-Bas pour procéder à la détermination exacte des limites, tant du royaume des Pays- Bas que du grand-duché de Luxembourg , désignées dans l'article 68 , et cette commission réglera , à l'aide d'experts, tout ce qui concerne les coqstructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de KyfWaerd, Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom.
Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers avec
6^ cougrks
la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel feront partie du royaume des Pays-Bas, et Sa Majesté prus^ sienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses desoendans et successeurs.
Article LXVII.
La partie de l'ancien duché de Luxembourg, comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies , aujourd'hui roi des Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté* Le souverain des Pays-Baa ajoutera à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg , et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la succession dans le grandduché, tel arrangement de famiUe entre les princes, ses fils , qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Nassau*Dillen«bourg , Siegen , Hadamar et Diet2, formera un des États de la cohfédératibn germanique , ^et le prince^ roi des Pays^-Bas, entrera dans le système de cette confédération comme grand-duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les aiitres princes allemands. -^
La ville de Luxembourg sera considérée soùs le rapport militaire comme forteresse de la confédéra-
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tioo. lie grand-duc aura toutefois le droit de nom* mer Je gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf l'approbation du pouvoir exécutif de la confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
Article LXVIII.
Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situe entre le royaume des Pays* Bas, tel qu'il a été désigné par l'article 66, la France, ta Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux Hmites du ci-devant canton français de St.-yith, qui n'appartiendra point au grand-duché de Luxembourg.
Article LXIX.
S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité pour lui et ses successeurs la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris, et sous ce rapport elle sera réunie au grand -duché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon , celui des compétiteurs dont les droits seront légalement constatés , dans les formes énoncées ci -dessous, possédera en to'ute propriété ladite
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partie du duché , telle qu'elle Ta été par le dei-nier duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg.
Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés , un par chacun des deux compétiteurs , et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. Us se réuniront à Aix-la- Chapelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permettront , et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion.
Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grandduc de liUxembourg, prendra en dépôt la propriété de laAte partie du duché de Bouillon , pour la restituer , ensemble le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononce. Sadite Majesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits de souveraineté, moyennant un arrangement équitable. Et si c'est au prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, ces biens seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution qui forme son titre.
ARTICX.K LXX.
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité pour lui et ses descendans et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse , aux possessions souve-
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raines que la mai^son de Nassau-Orange possédait en Allemagne <, et nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz, Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beilstein, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le 1 4 juillet i8i4- S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires q.ui lui avaient été assurés par l'article douze du recès principal de la députation extraordinaire de l'empire du 2 5 février i8o3.
Articlf/ LXXI.
Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par Tacte de 1783, dit Nassauischer Erb^erein^ est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange-Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Article LXXIL
S. M. le roi des Pays-Bas , en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles 66 et 68, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagemens stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 3o mai ]8i4«
III
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Article LXXIIL
S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du ai juillet 18149 comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot-à-niot dans la transaction actuelle.
Article LXXIV.
L'intégrité des dix-neuf cantons , tels qu'ils existaient en corps politique lors de la convention du ^9 décembre 181 3, est reconnue comme base du système helvétique.
A RTICLE LXXV.
Le Valais, le territoire de Genève , la principauté de Neufchâtel sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes , ayant fait partie du canton de Yaud, lui est rendue.
Article LXXVL
L'évêché de Basle , et la ville et le territoire de Bienne seront réunis h la confédération helvétique, et feront partie du canton de Berne.
Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les districts suivans : .
I. Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Altschweiler,
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Schonbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Furstcnsteîn, Plotten, Pfefïîngen, Aesch , Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Basie.
2. Une petite enclavé située près du village Neufchâtellais de Lîgnières, laquelle, étant aujourd'hui quant à la juridiction civile sous la dépendance du canton de Tîeufchâtel , et quant à la juridiclion^ criminelle sous celle de Yéwêchç de BasIe, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Article LXXVII.
Les habitans del'évêché de Basleetceuxde Bienne, réunis au canton de Berne et de BasIe, jouiront àî tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitans des anciennes parties desdits cantons. En conséquence ils concourront avec eux aux places de représentans , et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les réglemens généraux du canton de Berne.
I^a vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
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Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci-dessus énoncés, par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de Tévêché de Basle seront choisis par le canton directeur parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes sont garantis par la confédération Suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre, seront décidés par un arbitre nommé par la dicte.
Article LXXVIII.
La cession qui avait été faite par l'article 3 du traité de Vienne du i4 octobre 1809 de la seigneurie de Razûns, enclavée dans le pays des Grisons, étant venue à cesser, et S. M. l'empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite possession , confirme la disposition qu*il en a faite par déclaration du ^o mars 181 5 en faveur du canton des Grisons.
Article LXXiX.
Pour assurer les communications commerciales, et militaires de Genève avec le canton de Yaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard l'article 4 ^u traité de Paris du 3o mai 18149 S. M. T.-C. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse , soit en tout tems
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libre, et que, ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite de douanes, ni soumis à aucun droit. Il est également entendu , que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet, on assurera de la manière la plus convenable aux Genevois l'exécution des traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney. S. M. T.-C. consent en outre à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route du Meyrin dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Article LXXX.
S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France et la montagne de Salève , jusqu'à Veiry inclusivement, plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève et le territoire actuel du canton de Genève, depuis Yenezas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève au levant du village d'Hermance ( la totalité de la route dite du Simplon
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continuant à être possédée par S. M. le roi de Sar^ daigne) pour que ces pays soient réunis au cantoa de Genève , sauf à déterminer plus précisément les limites par des c(Hnmissaires respectifs, surtout pour et qui concerne la délimitation en*dessus de Yeiry et sur la montagne de Salève, renonçant Sadite ]VIaje^té pour elle et ses successeurs à perpétuité, sans exceptions ni réserves, à tous droits de sour ver^ioeté et autres qui peuvent lui apparteiiir daofi }es lieux et territoires compris dans cette démarcatipn.
,;$. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la communication entre le canton de Genève et le "Valais par la route dite du Stmplon soit établie de la même manière que la France l'a accoudée entre Genève et le canton de Vaud par la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussi , et^ on accordera les facilités qui pourraient être nécesr saires dans l'occasion , pour arriver par le lac à la roule dite du Simplon.
' De l'autre côté il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises et denrées qui, en venant des états de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gênes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et Fétat de G^ève. Cette exemption
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ne regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni 4UZ droits établis pour Tentretien de la rouie, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans Fintérieun hà même réserve s'appliquera à la communication accorflée aux Suisse^, entre le Valais et le canton de Q^oève, et les gouvernemens respectifs prendront à cet effet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande chacun sur son territoire.
Article LXXXI.
Pour établir des compensations mutuelles, les canton d'Argovie, de Yaud^ ^u Tessin et de Saint- Gall fourniront aux anci^ps cantons de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris , Zug et Appenzell ( Rhode intérieure) une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration gé* uérale, mais principalement au premier objet daps lesdits cantons.
La quotité, le mode de paiement, et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il ^uit.
Les cantons d'Argovie, de Yaud et de St.-Gall fourniront aux cantons de Schwitz , Untetwald , Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode in^rieure) un fonds de fioo,ooo livres de Suisse.
Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa quote
part à raison de 5 pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens -fonds à son choix.
La répartition, soit pour le paiement, soit pour la recette de ces fonds se fera dans les proportions de Téchelle de contribution ,- réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin paiera chaque année au canton d'Uri la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Article LXXXIL
Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué :
1® Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital , tel qu'il existait en i8o3 à Tépoque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du i**" janvier i8i5, des intérêts à échoir.
2® Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 1798 jusques et y compris l'année i8i4' seront affectés au paiement du capital restant de la dette nationale, désignée sous la dénomination de dette helvétique.
y Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons , ceux de Berne et
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de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au paiement des dépenses fédérales ; les pays incorporés à la Suisse depuis i8i3 ne pourront pas être imposés en raison de l'ancienne dette helvétique.
S'il arrivait qu'après le paiement de la susdite dette il y eût un excédant, il serait réparti entre les cantons de Berne et de Zurich dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelques autres créances, dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Article LXXXIIL
Pour concilier les contestations élevées à l'égard des lauds abolis sans indemnité^ une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds. Et , afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud , ce dernier paiera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissans Bernois , propriétaires' des lauds. Les paiemens se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du i**^ janvier i8t6.
Googk
74 conaRÈs,
Article LXXXIV^
La déclaration adressée, en date du 20 mars par les puissances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la confédération suisse , et acceptée par la diète moyennant son acte d'adhésion du 27 mai, est confirmée dans toute sa teneur; et les principes établis, ainsi que les arrangemens arrêtés dans ladite déclaration, seront invariablement maintenus.
Article LXXXV.
TjCs limites des états de S. M. le roi de Sardai** gne seront :
Du côté de la France , telles qu'elles existaient au i^' janvier 179a, à l'exception des changemeos portés par le traité de Paris du 3o mai i8i4-
Du côté de la confédération helvétique, telles qu'elles existaient au i®' janvier 1792, à l'exception du changement opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève» telle que cette cession se trouve spécifiée dans l'^rUcle 80 du présent acte. \
Du côté des états, de $. M. l'empereur d'Autriche, telles quelles existaient au 1^^ janvier 1792^ et la convention conclue .entre LL. MM* l'impératrice Mari'e-ïhérèse e|, le roi de Sardaigne, le 4. Q^^ol»^ 175/ , sera maintenue de part et d'autre dans toutes ses stipulations.
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Du coté des étaU de Parm^ et de Plaisance» la liniitie, poiu: ce qui concerne les ancieas états de S. M. le roi de Sardaigue , continuera à être telle qu'elle existait au 1^^ janvier l'JQ^*
..Les limitc^s d^s cÎKlevant états de Gênes et des pays pommés fiefs impériaux , réunis aux états de S. M. le roi de Sardaigne, dVprès les articles sui-^ vans, seront les mêmes qui, le i^^ janvier 17927 séparaient ces pays des états de Parme et de Plaisance et de ceux de Toscane et de Massa.
Llle de Capraja ayant appartenu à l'ancienne république de Génies ^ est comprise dans la cession des états de Gènes à S. M. le roi de Sardaigne.
Article LXXXVI.
Les états qui ont composé la ci-devant république de Gênes sont réunis à perpétuité aux états de S. M. le roi de Sardaigne, pour être comme ceuxci possédés par elle en tqutesouveraineté, propriété et hérédité de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, dans les deux branches de sa maison, savoir : la branche royale et la branche de Savoie-Carignan.
Article LXXXVII.
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels ceh]i de duc de Gênes.
Article LXXXVIIL Les Génois jouiront de tous les droits et privi^
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léges spécifiés dans l'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des éiats de Gênes à eeux de S. M. sarde; et ledit acte , tel qu'il se trouve annexé à ce traité général , sera considéré comme partie intégrante de celui-ci , et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent.
Article LXXXIX.
Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été réunis à la ci-<levant république ligurienne, sont réunis définitivement aux états de S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière que le reste des états de Gênes; et les habitans de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges qu(^ ceux des états de Gènes désignés dans l'article précédent.
Article XC.
La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée par l'article 3 dudit traité, de fortifier tels points de leurs états qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans re^jtriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Article XCL
S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie dans l'article 80 ci-dessUs , et aux conditions spécifiées dans l'acte in-
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titulé : Cession faite par S. M. le roi de Sardai^ gne au canton de Genève, Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général , auc|uei il est annexé, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'aiticle présent.
Ar'^igle XCII.
Les provinces du Chablais et du Faucigny, el tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
£n conséquence, toutes les fois que les puissant ces voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinées se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état des choses ne gêne en rien l'administration de ces pays, où les agens civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
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Article XCIIl.
Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris du 36 mai 18149 les puissances signataires du présent traité reconnaissent S. M. Pempereùr d'Autriche , ses héritiers et successeurs , comme souverain légitime des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit eu tout, soit en partie, par les traités de Campo-Formio, de 1797, de Lunéviile, de 1801, de Presbourg, de i8o5, par la convention additionnelle de Fontainebleau, de 1807, et par le traité de Vienne, de 1809, et dans la possession desquelles provinces et territoires S. M. I. et R. A. est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que: llstrie, tant autrichienne que ci-devant vénitienne, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, les Bouches du Gattaro , la ville de Venise, les lagunes, de même que les autres provinces et districts de la terre ferme des états ci-devant vénitiens sur la rive gauche de FAdige, les duchés de Milan et de Mantoue, les principautés de Brixen et de Trente, le comté de ïy. roi, le Vorarlbcrg, le Frioul autrichien, le Frîoul ci-devant vénitien, le territoire de Montefalcone , le gouvernement et la ville de Trieste, là Carniole, la haute Carlnthie, la Croatie à la droite de la< Save, Fiume et le littoral hongrois, et le district de Castua.
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Article XC1\.
S. M. I. et R. A. réonira à sa monarchie pour être possédés par elle et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :
1. Outre les parties de la terre ferme des états vénitiens, dont il a été fait mention dans l'article précédent, les autres parties desdits états, ainsi que tout autre territoire' qui se trouve situé entre le Tessin , le Pô et la mer Adriatique.
îi. Les vallées de la Valteline, de Bormio et de Chiavenna.
3. I.ies territoires ayant formé la ci-devant république dé Raguse.
En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles précédens, les frontières des états de S. M. 1. et R. A. en Italie seront :
' I. Du côté des états de 8. M. le roi de Sardaigne, telles quelles étaient au i*'' janvier 17951.
2. Du côté des états de Parme, Plaisance et Ouastalta, le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le thalweg de ce fleuve.
3. Du côté dés états de Modène , les mêmes qu'elles étaient au i"' janvier 1792.
4. Du côté des états du pape, le cours du Pô jusqu'à l'embouchure du Goro.
5. Du côté de la Suisse, l'ancienne frontière de la Lonibardie , et celle qui sépare les vallées de la
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Yalteliiie, de Bormio et Chiavenaa, des cantons ides Grisons et du Tessin.
Là cil le thalweg du Po constituera la limite , il est statué que les changemens que subira par la. suite le cours de ce fleuve n'auront à Tavenir aucun effet sur la propriété des îles qui s'y trouvent.
Article XCVI.
Les principes généraux adoptés par le Congrès de Vienne pour la navigation des fleuves seront appliqués à celle du Pô.
Des commissaires seront nommés par les états riverains, au plus tard dans le délai de trois mois après la fermeture du Congrès, pour régler tout ce qui a rapport à l'exécution du présent article.
Article XCVH.
Comme il est indispensable de conserver à Téta* blissement , connu sous le nom de Mont-Napoléon à Milan , les moyens de remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet établissement situés dans des pays qui, ayant fait partie du ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domination de différens princes d'Italie, de même que les capitaux appartenans audit établissement et placés dans ces différens pays, resteront affectés à la même destination.
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Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non liquidées, telles que celles dérivant de l'arriéré (le ses charges ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement , seront réparties sur les territoires dont se composait le ci^devant royaume d'Italie , et cette répartition sera^assise sur les bases réunies de la population et du revenu. Les souve^ rains desdits pays nommeront dans le terme de trois mois, à dater de la fin du Congrès, des commissaires pour s'entendre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.
Cette commission se réunira k Milan.
Article XCVIIL
S. A. R. l'archiduc François d'Esté , ses héritiers et successeurs posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de Modène, de Reggio ef de Mirandole dans la même étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo-Formio.
S. A. R. l'archiduchesse Marie Béatrtx d'Esté, ses héritiers et successeurs posséderont en toute souve-^ raineté et propriété le duché, de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des échanges ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. L le grand-duc de Toscane , selon la convenance réciproque.
Les droits de succession et reversion établis dans m. 6
8'ji cougrès
les branches des archiducs d^Autriche rekllvemeiit
au duché de Modène, de Reggio et Mirandole,
ainsi que des principautés de Massa etCarrara, sont
conservés.
Article XCIX.
Sa Majesté l'impératrice Marie Louise possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalla , à lexception des districts enclavés dans les États de S. M. impériale*et royale apostolique sur la rive gauche du P6.
La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France,'d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de reversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.
Article C.
Son Altesse impériale l'archiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand-duché de Toscane et ses dépendances ^ ainsi que S. A. impériale les a possédés antérieurement au traité de Lujaéyille.
Les stipulations de l'article a du traité de Vienne du 3 octobre lySS entre l'empereur Charles VI et le rot de France, auxquelles accédèrent l^s autres puissances, sont pleinement rétablies eu faveur de
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Son Altesse impériale et ses descendans, ainsi que les garanties résultantes de ces stipulations.
Il sera en outre réuni audit grand-duché, pour être possédé en toute propriété, et souveraineté par S. A. impériale et royale le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendalis :
ï. L*État des présides;
a. La partie de l'île d'£lbe et de ses appartenances cpi était sous la suzeraineté de S. M. le roi des deux Siciles avant l'année idor ; •*
3. La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances.
Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera pour lui et ses successeurs légitimes toutes les propriétés que sa famille possédait dans la principauté de Piombino. dans l'île d'Elbe et ses dépendances avant l'occupation de ces pays par les troupes françaises en 1 799, y compris les mines , usines et salines. Le prince Ludovisi conservera également le droit de pêche, et jouira d'une exemption de droits parfaite, tant pour l'exportation des produits de ses mines, usines, salines et domaines, que pour l'importation des bois et autres objets nécessaires pour l'exploitation des minesr II sera de plus indemnisé par S. A. I. et R. le grand-duc de Toscane de tous les revenus que sa famille tirait des droits régaliens avant Tannée i8of . En cas qu'il survînt des dijfïîcultés dans l'évaluation de cette indemnité , les par-
ties intéressées s'en rapporteront à la décision des cours -de Vienne et de Sardaigne.
4. Les ci-devant fiefs impériaux de Yemio, Montanto et Monte Santa-Maria, enclavés dans les États toscans.
Article CL
La principauté de Lucques sera possédée en toute souveraineté par S. M. l'infante Marie Louise et ses descendans en ligne directe et masculine. Cette principv^é est érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement basée sur les principes de celle qu'elle avait reçue en i8o5.
Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une rente de 5oo,ooo francs que S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. L et R. le grand-duc de Toscane s'engagent à payer régulièrement aussi long-temps que les circonstances ne permettront pas de procurer à S. M. l'infante Marie Louise et à son fils et ses descendans un autre établissement.
Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries en Bohême, connues sous le nom de Bavaro-Palatines , qui, dans le cas de reversion du duché de Lucques au grand-duc de Toscane, seront affranchies de cette charge, et rentreront dans le domaine particulier de S. M. impériale et royale apostolique.
Article CIL
Le duché de Lucques sera réversible au grand<»duc
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de Toscane, soit dans le cas qu'il devint vacant par la mort de S. M. Tinfante Marie Tjouise ou de son fils Don Carlos et de leurs descendans m<iles et directs , soit dans celui que l'infante Marie Louise ou ses héritiers directs obtinssent un autre établissement, ou succédassent à une autre branche de leur dynastie.
Toutefois, le cas de reversion échéant, le grand** duc de Toscane s'engage à céder, dès qu'il entrera en possession de la princi()auté de Lucques, aujiJuo de Modène les territoires suivans :
I. Les districts toscans de Fîvizano , Pietra-Santa et Barga ; et
t2. Les districts lucquois de Castiglione et Galli-r
oano, enclavés dans les États de Modène, ainsi que
ceux de Minucciano et Monte Ignose, contigus au
pays de Massa.
Article CIII.
Ii€s Marches, avec Gamerino et leurs dépendances, ainsi qqe le duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, sont rendus au St. -Siège.
Le St.-Siége rentrera eu possession des légations de Ra venue, de Bologne et de Ferrare, à l'exception de la partie du Ferrarais située sur la rive gauche du Pô,
Sa Majesté impériale et royale apostolique et ses successeurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et de Comacchio.
Les babitans des pays qui rentrent sous la domination du St.-Siége par suite des stipulations du Congrès, jouiront des effets de l'article i6 du traité de Paris du 3o mai 18 J 4. Toutes les acquisitions faites par les particuliers, en vertu d'un titre reconnu légal par les lois actuellement existantes , sont maintenues, et les dispositions propres à garantir la dette publique et le paiement des pensions seront fixées par une convention particulière entre la cour de Qlome et celle de Vienne.
Article CIV.
S. M. le roi Ferdinand IV est rétabK tant pour hii que pour ses béritiers et successeurs sur le trône de Naples, et reconnu par les puissances comme roi du royaume des deux Siciles.
Article CV.
Les puissances reconnaissant la justice des réclamations formées par S. A. B. le prince régent de Portugal et du Brésil , sur la ville d'Olivença et les autres territoires cédés à l'Espagne par le traité de Badajoz de i8or, et envisageant la restitution de ces objets comme une des mesures propres à assurer entre les deux royaumes de la Péninsule cette bonne harmonie complète et stable, dont la conservation dans toutes les parties de l'Europe a été le but constant de leurs arrangemens, s'engagent formelle-
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ment à employer, dans les voies de conciliation, leurs efforts les plus efficaces , afin que la rétrocession dïBsdits territoires en faveur du Portugal soit effectuée; et les puissances reconnaissent, autant qu'il dépend de chacune d'elles, que cet arrangement doit avoir lieu au plus iôt.
Article CVI.
Afin de lever les difficultés qui se sont opposées de la part de S. A. R. le prince^régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil à la ratification du traité signé, le 3o mai 18149 entre le Portugal et la France , il est arrêté que la stipulation con* tenue dans l'article j o du présent traité , et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans effet, et qu'il y sera substitué, d'accord avec toutes les puissances , les dispositions énoncées dans l'article suivant, lesquelles seront seules considérées comme valables.
Au moyen de cette substitution, toutes les autres clauses du susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mutuellement obligatoires pour les deux cours.
Article CVII.
S. A. R. le prince-régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, pour manifester d'une manière incontestable sa considération particulière
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pour S. M. T.-C. , s'engage à restituer à Sad. M. }a Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre le quatrième et le cinquième degré de latitude septentrionale, limite que Je Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été fixée par le traité d'Utrecht.
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T.-C, sera déterminée, dès que les circonstances le permettront , par une convention particulière entre les deui cours : et l'on procédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra, à la fixation définitive des limites des Guyanes portugaise et française, conformément au sens précis de l'article huiûème du traite dlJtrecht.
Article CVIII.
L4es puissances dont les états sont séparés ou traversés par une même rivière navigable s'engagent à régler, d'un commun accord, tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront à cet effet des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs fravaux les principes établis dans les articles suivans.
Article CIX.
La navigation daiis tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent , du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embou-
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chure, sera entièrement libre, et ne pourra, sou» le rapport du commerce, être interdite à personne, bien entendu que l'on se conformera aux règlement relatifs à là police de cette navigation , lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce de toutes les nations.
AuTiGLE ex.
Le système qui sera établi , tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent , sur ceux de ses embranchemens et confluens qui dans leur cours navigable séparent ou traversent différens états.
Article CXI.
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité def ces droits, qui, en ajucun cas, ne pourront excéder ceux existans actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d établir une règle générale à cet égard. On partiraméanmoins ,
en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commeroe, en facilitant la navigaition, et Foetroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approximative.
Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des états riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques, outre ceux fixés dans le règlement.
Article CXII.
Les bureaux de perception , dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucutf changement que d'un commun apcord, à moins qu'un des états riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Article CXIIL
Chaque état riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son terri*toire , et des travaux nécessaires pour la même étendue danB le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les états riverains devront concourir à ces derniers tra^ vaux, dans le cas oii les -deux rives appartiemient à éifférens gouvememens.
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Article CXIV.
On n'établira nulle part des droits d étape , d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les états riverains , sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
Article CXV.
Les douanes des états riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera par des dispositions réglementaires, que Fexercice des fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à là navigation; mais on surveillera par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitans de faire la contrebande à l'aide des bateliers.
Article CXVI.
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédons sera déterminé par un règlement commun , qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ulténeurement. Le règlement une fois arrêté, ne pourra être changé que du consentement de tous les états riverains, et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités.
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Article CXVII.
Les réglemens particuliers relatifs à la navigation du Rhiq , du Neckar, du Mein , de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut , tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Article CXVIII.
Les traités, conventions, déclarations, réglemens et autres actes particuliers, qui se trouvent annexés au présent acte , et nommément :
I. Le traité entre la Russie et l'Autriche, du
91 avril o r
a. Le traité entre la Russie et la Prusse, du
ai avril o f
3 mai
3. Le traité additionnel relatif à Cracovie , entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, du ""^. i8i5.
' ^3 mai
4* Le traité entre la Prusse et la Saxe , du 1 8 mai i8i5.
5. La déclaration du roi de Saxe , sur les droits de la maison de Schonbourg, du i8 mai i8i5. .
Le traité entre la Prusse et l'Hanovre , du ag mai i8i
7. La convention entre la Prusse et le grandduc de Saxe-Weiraar, du^i^'" juin 181 5.
8. La convention entre Ja Prusse et les duc et prince de Nassau, du 3i mai 181 5.
9. L'acte sur la constitution fédérative de TAIIemagne, du 8 juin i8i5.
jo. Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, l'Angleterre, TAutriche et la Russie, du 3i mai ]8i5.
1 1. La déclaration des puissances, sur les affaires de ta confédération helvétique, du ao mars, et lacté d'accession de la diète, du 517 mai i8f5.
la. Le protocole du 29 mars 181 5, sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Genève.
i3. Le traité entre le roi de Sardaigne, l'Autriche, la Russie, la Prusse et la France, du 20 mai i8i5.
14. L'acte intitulé : Conditions qui dois^ent servir de bases à la réunion des états de Gênes à ceux de S. M* sarde.
i5.*La déclaration des puissances, sur l'abolition de la traite des nègres, du 8 février 181 5.
Le règlement sur le rang entre les agens diplomatiques
sont considérés comme parties intégrantes des arrangemens du Congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général.
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Article CXIX.
Toutes les puissances qui ont été réunies au Congrès, ainsi que les princes et villes libres qui bnt concouru aux arrangemens consignés, oU aux actes confirmés dans ce traité général , sont invités à y accéder.
Article CXX,
La langue française ayant été exclusivement employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte que l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les négociations et conventions futures la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.
Article CXXI.
Le présent traité Sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans l'espace de six mois , par la cour de Portugal dans un an , ou plus tôt , si faire se peut.,
Il sera déposé à Vienne aux archives de cour et d'état de S. M. L et R. A. un exemplaire de ce traité général , pour servir dans le cas où l'une ou
DE VIENNE. gS
l'autre des cours de l'Europe pourrait juger convenable de consulter le texte original de cette pièce.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé cet acte, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 9 juin de l'an de grâce mil huit cent quinze.
{Suivent les signatures dans V ordre alphabétique des cours :)
Le prince de Mettebnich. — Le baron de Wes- SENBERG. — Le prince de Talletrand. — - Le duc de Dalberg. — Le comte Alexis de Noailles. — Clancarty. — Cathcart. — Stewart, L. g. — Le comte de Palmella. — Antonio de Saldanha DA Gama. — D. Joaquim Lobo da Silveira. — Le prince de Hardenberg. — Le baron de Hum- BOLDT. — Le comte de Rasoumoffskt. — Le comte de Stackelberg. — Le comte de Nesselrode. — Le comte Charles- Axel de Lowenhielm, sauf la réservation faite aux articles 101, 10^ et io4 du traité.
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DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, Sa Majesté l'empereur d'Autriche et Sa Majesté le roi de Prusse, ayant également à cœur de s'entendre amicalement sur les mesurés les plus propres à conso-
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lider le l)ien-être des Polonais dans les nouveaux rapports oii ils se trouvent placés par les change*^ mens amenés dans le sort du duché de Varsovie^ et voulant en même tems étendre les effets de Ces dispositions bienveillantes aux provinces et districts qui composaient l'ancien royaume de Pologne moyenliant des arrangemens libéraux autant que les circonstances l'ont rendu possible^ et par le développement des rapports les plus avantageux au commerce réciproque des habitans^ sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, l'un entre la Russie et l'Autriche, et l'autre entre cette première puissance et la Prusse, pour y comprendre aussi bien les obligations générales communes aux trois puissances que les stipulations qui leur sont particulières. Ji^eurs Majestés impériales ont nommé à cet effet pour leur traité direct les plénipotentiaires suïvans, savoir:
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, le sieur André comte de Rasoumoffskt , son conseiller privé actuel, chevalier des ordres de St.-André et de St.-Alexandre-Newsky , grand'croix- de celui de St.-Wladimir, et son premier plénipotentiaire au Congrès; et
Sa Majesté impériale et royale apostolique, le sieur Clément-Venceslas-Lothaire prince de Met-
TERWICH - WiNNEBOURG - OcHSENHAUSEN , chcvallen
de la Toison d'or, grand'croix de l'ordre royal de III. 7
St.-Élîenne, chevalier des ordres de St. -André, de St.-Alexandre-Newsky et Ste-Anne de la première classe, grand-cordon de la Légion-dHonneur, chevalier de l'ordre de l'Éléphant, de l'ordre suprême de TAnnonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, des Séraphins, de St.-Joseph de Toscane,'de St.-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtemberg , de la Fidélité de fiade , de St.-Jean de Jérusalem et de plusieurs autres; chancelier de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , curateur de l'Académie des beaux<-arts, chatnbellan , conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Autriche, son ministre d'État, des conférences et des affaires étrangères; son plénipotentiaire au Congrès.
iLiCsquels, après avoir échangé leurs pleins- pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont conclu, signé et arrêté les articles ci-après :
Article I.
S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à S. M. impériale et royale apostolique les districts qui ont été n détachés de la Gallicie orientale , en vertu du traité de Vienne de 1 809 , des cercles de Zloczow, Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté telles qu'elles avaient été avant l'époque dudit traité.
Article IL S. M. impériale et royale apostolique possédera
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en toute propriété et souveraineté les salines de Vfieliczka, ainsi que le territoire y appartenant.
ARTICLE IIL
Le thatweg Aé la Vistule séparera la Ôallieie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de Toéme de frontière entre la Gallieîe et la partie du ci-devant duehéde Varsovie, réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zavichost.
De Zavichost jusqu'au Bug la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux rectifications près, que d'un commun accord on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de ce côté entre les deux empires telle qu'elle a été avant ledit traité.
Article IV.
Ija ville de Cracovie est déchirée libre et indépendante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé en cioitmiun entre les cours d'Autriche^ de Russie et de Prusse.
ÀilTICLE V.
Le duché de Varsovie , à l'exception des parties dont il a été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus et par le traité signé le même joar entre
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S. M. 1 empereur de toutes les Bussies et S. M. le rot de Prusse , est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Bussies/ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. impériale se réserve de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte , l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres, celui de Czar , roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais sujets respectifs des hautes parties contractantes (^tiendront une représentation et des institutions nationales réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernemens, auxquels ils appartiennent, jugera utile et convenable de leur accorder.
Article VI.
Les habitans et propriétaires des pays, dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés, meubles ou immeubles , de quelque nature qu'elles soient , de les vendre , de quitter le pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent comptant ou en fonds d'autre nature sans empêchement, ni détractions quelconques.
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Article VIL
il y aura amnistie pleine, générale et particulière en faveur de tous les individus de quelque rang.^ sexe ou condition qu'ils puissent être.
Article VIII.
Par suite de l'article précédent personne rie pourra à Favenir être recherché, ni inquiété en aucune manière pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événemens politiques, civils ou militaires en Pologne. Tous les procès , poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confiscations provisoires seix>nt levés, et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable.
Article IX.
Sont exceptés de ces dispositions générales à. l'égard des confiscations, tous les cas où les édits, ou sentences prononcées en dernier ressort, auraient déjà reçu leur entière exécution et n'auraient pas été annuUés par des événemens subséquens.
Article X.
La qualité de sujet mixte, quant à la propriété^ sera reconnue et maintenue..
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Article XI.
Tout tncKyidu qui possède des propriétés i>ou& plus d^une domination, est tenu, dans le courant d'une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou bien l'autorité civile la plus rapprochée, dai^s le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. Cette déclaration , que le susdit magistrat ou autre autorité devra trausmettre à l'autorité supérieure de la province, le rend pour sa personne et sa famille exclusivement sujet du souverain dans tes États dur quel il a fixé son domicile.
Article XII.
Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs et curateurs seront tenus de faire, au tenue prescrit, la déclaration nécessaire.
Article XIII.
Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé, au bout du terme prescrit d'une année, de faire la déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant sujet de la puissance dans les Etats de laquelle il avait son dernier domicile; son
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silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Article XIV.
Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile n'en conservera p^s moins pendant l'espace de huit ans^ à dater du jour des ratifica-r tioûs du présent traité, la faculté de passer soust une autre domination , en faisant une nouvelle dér claration de domicile , et en produisant la conces-. sion de la puissance sous le gouvernement de li^r (juelle il veut se fixer,
Article XV.
Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, au qui est censé l'avoir faite, conforméinent aux stipulations de l'article i3, n'est pas tenu à se défaire , à quelque époque que ce soit , d«s possessions qu'il pourrait avoir daas les états d'ui> «ouverain doat il n'est pas sujet. Il jouira , à l'égard de ses propriétés , de tous les droits qui sont, attachés à la possession. Il pourra en dépenser les re: venus dans le pays où il aura élu sop domicile, sans subir aucune détraction au moment de l'exportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions^ ^ en transporter le montant , sans ^trç soumis h «ucuoe retenue quelconque.
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Article XVI.
Les prérogatives énoncées dans l'article précédent de non-détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Article XVII.
Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisition faite dans l'une des deux dominations à titre d'hérédité , de mariage ou de donation d'un bien, qui, à l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en dernier lieu à un propriétaire mixte.
Article XVIII.
Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu, qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des deux gouvernemens une fortune quelconque à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans Fautre gouvernement, il* sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire dans le terme prescrit la déclaration de son domicile fixe. Ce terme, d'un * an, datera du jour où il aura apporté h preuve légale de son acquisition. '
_ Article XIX.
Il sera Hbre aîi propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoirs, de se rendre en tout tems de l'une de
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ses possessions dans l'autre, et pour cet effet il est de la volonté des deux cours , que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passe-ports nécessaires à la réquisition des parties. Ces passeports seront suffisans pour passer d'un gouvernement dans l'autre^ et seront réciproquement reconnus.
Article XX.
Les propriétaires , dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitans auront le droit de passer et repasser avec leurs instrumens aratoires, leurs bestiaux^ leurs outils, etc. etc. , d'une partie de la possession ^ ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté; de transporter de même , d'un endroit à l'autre , leurs moissons , toutes les productions du sol , leurs bestiaux et tous les produits de leur fabrication, sans avoir besoin de passe-ports, sans empêchement , sans redevance et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres appartenantes au même propriétaire dans l'espace déterminé d'un mille de
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quinze au degré de part et d'autre , et qui auraient été coupées par la ligue de frontière.
Article XXI.
Les sujets de Tune et de l'autre des deux puissances, nommémeat les conducteurs de troupeaux, et pâtres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes , en allemand : GrànZ'Ferkehr.
Article XXII.
La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires. Mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litige qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de six ans, au bout desquels Jes deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu, d'une autre règle.
Article XXIII.
La souveraineté des moulins, fabriques ou usines établies sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière sera exercée par le souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou l'endroit d'où dépendent ces établissemens.
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Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, on déléguera aux commissaires, qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain, le soin de déterminer, selon les règles réciproques de Téquité et d'après les localités, ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.
Il est bien entendu que 1 on ne pourra point former de nouveaux établissemens de ce genre sans le consentement réciproque des gouverneroens riverains.
Article XXTV.
La navigation de tous les fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancien royaume de Pologne ( tel qu'il existait avant l'année 177a ) jusqu'à leur embouchure, tant en descendant qu'en remontant, sera libre de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à aucun des habitans des provinces polonaises qui se trouvent sous les gouvernemens autrichien 0^ russe.
La même liberté de pratique et de navigation est réciproquement concédée pour les fleuves ou rivières qui, n'étant point navigables aujourd'hui, pourraient être rendus tels , ainsi que pour les canaux qui pourraient être construits à l'avenir.
Les mêmes principes seront adoptés en faveur des sujets mentionnés pour la fréquentation des ports où ils peuvent arriver par la navigation desdits fleuves et canaux.
Article XXV.
Les droits de halage et d'attérîCge seront communs sur les deux rives : les bateliers seront néanmoins obligés de se conformer aux réglemeos de police existant pour la pratique de la navigation intérieure.
Article XXVI.
Pour assurer davantage encore cette liberté de navigation et en écarter toute entrave pour l'avenir, les deux hautes parties contractantes sont convenues de n'établir qu'une seule espèce de droit de navigation portant sur la capacité , le jaugeage du vaisseau, ou sur le poids de son chargement. Il sera nommé de part et d'autre des commissaires pour régler le droit, qui sera porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce droit, une fois approuvé par les deux cours , ne pourra plus être changé que d'un commun accord* W
Il en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer pour la perception de ce même droit.
Si l'une des deux puissances contractantes c*ependant faisait à ses frais l'établissement d'un nouveau canal , les sujets de S. M. l'empereur de toutes les Russies ne pourront jamais être assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'empereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet égard;
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Article XXVH.
Les commissaires qui seront chargés de la partie réglementaire des objets arrêtés dans les articles cidessus seront nommés sans perte de tems. Leur travail devra être achevé, vu et approuvé six mois au plus tard , à dater de la ratification du présent traité.
Article XXVUI.
Les deux hautes parties contractantes, pour donner plus d'activité encore aux relations commercia* les, nommément sur la route de Brody à Odessa, et réciproquement, sont convenues d'accorder la liberté la plus illimitée en faveur du transit dans toutes les parties de i'ancienne Pologne. Les droits à percevoir à cet égard seront les plus modérés possibles; et tels qu'ils existent pour les marchands du pays, ou les sujets les plus favorisés.
Article XXIX.
Dans la . vue de faciliter de même le commerce d'importation et d'exportation entre lesdites provinces , qui constituaient l'ancien royaume de Pologne , il a été convenu entre les deux cours de nom^ mer réciproquement des commissaires, qui seront chargés d'examiner les réglemens et tarifs en vigueur, de présenter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif à ce commerce, et surtout
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pour prévenir toute espèce d'abus ou de vexations de la part des douanes.
Article XXX.
S. M. L et R. A. ayant émis des obligations de sa caisse générale des dettes de l'état ( Unwersal- Staatsschulden-Casse ) pour la somme correspondante à la quote part des anciennes dettes du roi et de la république de Pologne, dont elle avait été grevée par suite de la convention du ^janvier 1797, et ces obligations devant rester désormais à sa charge avec tous leurs intérêts arriérés et courans, il est convenu entre les hautes parties contractantes, que le gouvernement du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, sera tenu de ce chef de bonifier à la cour de Vienne, par forme d'arrangement en bloc, une somme aversionnelle de quatre niillions de florins de Pologne.
Article XXXI.
Par contre, S. M. I. et R. A. renonce pleinement à toutes autres prétentions relatives aux emprunts et dettes , de quelque nature qu'elles soient , qui ont été ou qui auraient pu être affectées, hypothéquées ou inscrites sur les parties cédées.
Article XXXIL I^a somme de quatre millions de florins de Po-
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logne, >$tipulée à Tarticle 3o comme somme aversionelle de la part du gouvernement du dutrhé de Vasrovie, sera payée par ce gouvernement au trésor impérial autrichien en argent -comptant, et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de Pologne chàcuu.
Le premier de ces termes annuels échoira le " juin de l'année 1816, et le dernier au même jour, en 18^4. Ayant cependant pris en considération rétat actuel des choses et les nouveaux efforts que les circonstances exigeront , les hautes parties contractantes sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée du premier terme, de reculer îe premier paiement, et par conséquent tous les^ autres progressivement , de sorte , que le paiement du premier terme aura lieu six mois après la ratification du traité de paix définitif.
Article XXXIIL
Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis l'érection du duché de Varsovie, S. M. impériale et royale apostolique se charge d'y concourir dans la proportion d'un neuvième.
Il est entendu que la cour de Vienne participera à l'actif résultant de la liquidation à faire dans la même proportion.
Article XXXIV.
Immédiatement après la signature du présent
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traité, il sera nommé une commission qui se réunira à Varsovie. Elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera:
i^ De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les gouvernemens étrangers;
2° De régler réciproquement entre les parties contractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives;
3^ De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des Gouvernemens. En un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport à des questions de ce genre.
Article XXXV.
Dès que la commission mentionnée dans l'article précédent sera installée, elle nommera un cpmité chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnemens, soit qu'ils consistent eu argent comptant, ou en titres et documens que des sujets de l'une des parties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient dans les États de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre. Us seront restitués aux juridictions des gouvernemens auxquels ils appartiennent.
Article XXXVI.
Tous les documens, plans, cartes ou titres quel-
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conques qui pourraient se trouver dans les archives de Tune ou de l'autre des parties C()ntractantes , seront réciproquement restitués à la puissance dont ils concernent le territoire.
Si un document de ce genre a un eiFet commun, la partie qui en est en possession, le conservera; mais il en sera donné à l'autre une copie vidimée et légalisée.
Article XXXVII.
I«s. actes de l'administration set*ont séparés; chacune des parties contractantes recevra la part qui concerne ses États.
La même règle s'observera pour les livres et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à l'article ci-dessus, il en sera donné copie légalisée.
Article XXXVIII.
Il sera nommé immédiatement une commission mixte militaire et civile, pour lever une carte exacte de la nouvelle frontière, en faire la description topographique, placer les poteaux, et en désigner les angles de relèvement, de manière à ce que dans aucun cas il ne puisse naître le moindre doute, contestation, ni difficulté, si par la suite du tems il s'agissait de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quelconque.
Article XXXIX.
Il est convenu entre les deux hautes parties coniii. 8
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|«^9Gttifiles> qfÊe le o«n4rat fait pour l'âdlMit tiè cbq cent miUe quiniaux de sel Mra réoipre^fùétâefnt iMîgatoire pour lespacè êe cmq années, ^au bout desquelles il pourra être rsnOuwlé âUX CMrâkkms 4oi»t OA cMiviendra alors.
Article XL.
Aussitôt apfès la ratification du présent traité, les .ordres nécessaires seront envoyés aux commandans des treupes et «ax autorités compétteniiès poùv Péva- OMtion des fptomnces <fiti ireUMfimetit k S. M. I%m* pereur d'Autriche , et la remise de ce^ pays frux e0BMaissaîres qui seront désignés pmir cet e%jet. EltlB s effectuera de manière à pou voir ^étbel&rtni&ée dans Tespace de six semaines, à èaiser ÛH jour 4e réchange des ratifications du présent traité.
AktïCIe XLI.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications en, seront échangées dans l'espace de six jours.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Pont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le ^-j^ de Tan de grâce i^jS.
Le comte de Rasoumoffskt. — Le prince de Metterkich.
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TRAITÉ
EHTRE
LA RUSSIE ET LA PRUSSE
ai ami ^ ^-
Dtr *-~*T- i8ï5.
3 mai
/VU NOM OE I>A TKÈS-SAIMTB £T IJiOlVISIBLE
TRINITÉ
La Jfajesté r«Hiperetir é» toutes ies Ausanes ot Sa Majesté le roî de Prusse^ flonnés «ha désir >deires8er« rer fes ftensqm ont .ubî lemrs armées «et leurs ^leuples âMisuoe guene dbfBcUe et neoDtrsère, et dentlob** jet sacré fut ^ rendee ia piûx à l'Eurape et k totn* ' ^pnUîte aax nations, <ml jugé nécesaaîce, pour reiih {dir leurs ebligatÎMifi imoiédiates et mettre un ternie à tocites les incertitudles, Ab fixer définkiveiRent «I partm traâe soiennd tout ce qui couceme les arvangeuiem Tektîfai»» ducbé de Varsork et l'ordre
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de choses résultant à cet égard du concours des négociations et des principes d'équilibre et de répartition de forces, discutés et soutenus au Congrès de Vienne. L'esprit national, l'avantage du commerce, les rapports qui peuvent ramener la stabilité dans l'administration , l'ordre dans les finances, la prospérité publique et individuelle dans les provinces de leur nouvelle contiguité, tout a été consulté; et Leurs Majestés impériale et royale pour achever cette œuvre salutaire, pour déterminer et tracer définitivement les limites de leurs États, pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent en assurer le bonheur, ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir :
Sa Majesté l'empereur de toutes les Bussies , le sieur André comte de Rasoumoffskt., son conseiller privé actuel, chevalier des ordres de St.- André et de St.-Alexandre-New^ky, grand'croix de celui de St.-Wladimir de la première classe; son premier plénipotentiaire au Congrès; et
Sa Majesté le roi de Prusse , le prince de Har- DENBERG, SOU chancelier d'État, chevalier du grand
^ ordre de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge,' de celui de St.*Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse; de ceux de St.-André , de St.- Alexandre-Newsky et
de Ste-Anne de la première classe de. Russie ; grand'-
croix de l'ordre royal de St.-Étienne de Hongrie;
grand -cordon de la Légion*d'Honneur; chevalier de
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Tordre de St.-Charles d'Espagne^ de Tordre suprême de l'Annouciade de Sardaigne, de Tordre des Séraphins de Suède, de celui de TÉléphant de Danemarck, de TAigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres; son premier plénipotentiaire au Congrès;
lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Ces articles ayant été négociés en commun pour les traités réciproques entre la Russie , TAutricbe et la Prusse , ils sont insérés dans toute leur forme et teneur, aux exceptions près motivées par la nature même des choses, dans celui conclu avec Sa Majesté impériale et royale apostolique.
Article I.
I^a partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses successeurs , sous le titre de grand-duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante.
En partant de la frontière de la Prusse orientale aiv village de Neuhoff , la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis 177a jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch, qui appartiendra au duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne, qui en
f|8 CONOltès
bMMiQt KoHipemia, Grabowiee et Szcaiyttio à la Praœey passe lai Vistule auprès de ce deraÂor eadroil de Vautre eôté delà rivière qui tOn^e vis^-im de Szcsytao dans la Yi»tule jusqu'à Tancieiine Umito du di»triel de U Netae auprèa de GrossrOpQcako , de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranoi^a, HoUsender et Macie)eYro à laPni&se. De Gros&^Opoczko on passera par Chlewi^ka^ qui restera à la Prusse, au village de Przybyslaw, et de là par le^ villages Piaski, Chelmce^ WilowiQzki, Kobyliska, Woyczyn, Orchowo jusqu'à la ville de Powidz,
De Powidz ou cxmtinuera par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des civières de Wariha et Prosna.
De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koseielnawies à une lieue dé h tille de K^atisch.
.I^à laissant à œtJLe ville (du coîté de la rivefiwch^ de la Prosna) un territoire en demi^eerqle, meaMré sur la distance qu'il y a de K»os«ietpa^ies à Kali^ch, on rentrera dans le cours de la Prosna et Vçnsk eoa* linuera à la suivre en remontant par les villes 6ra- 1;k>W| Wierus^w, Boleslawice, pour teroûner lu ligo« près du village Qola à la frontière de la Sîlési# yifrÂ-vis de Pitscfain*
Akticls II.
l^ ville de Graeovie est diécldrée libre et tudé*
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iwX^ 944it^noel, signé ^9 ^o^nAnn eilre le» murs de Rv3siQ, d'A,u(rU;h^ et de Prime.
Article 111.
Le duché -de Varsovie, à lexception de ia vill^ libre de Cracovie et de son territoire^ ainsi que dii rayon , qui sur la rive droite de la Vistule retourna à S. M. l'empereur d'Autriche, et des provinces dont ii a été autrement diaposé en vçrtu des articles cidessus y est réuni à l'empire de Russie. 11 y sem lié irrévocablement par sa cpnstitqtion , pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. impériale se réserve de donner à ces Etats , jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de ciaf , toi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
les Polonais sujets respectifs des hautes parties contractantes obtiendront des institutions qui assurent la conservation de leur nationalité, diaprés les formes d'existence poHtiqtle que chacun des gpuver^ nemefns , auxquels ils appartiennent , jugera convenable de leur accorder.
Ahticlï IV.
l^ h^biUns el propriétaires des pays, dont h se-
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paration a lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés, meubles ou immeubles, de qudque nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent comptant, ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni détractioQ quelconque.
Article V.
Il y aura amnistie pleine, générale et particulière en faveur ih tous les individus de quelque rang, sexe ou condition qu'ils puissent être.
Article VI.
Par suite de l'article précédent personne ne pourra à l'avenir être recherché, ni inquiété en aucune manière pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événemens politiques , civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches seront regardés comme non. avenus; les séquestres ou confiscations provisoires seront levés , et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable.
Article VIL
Sk>nt exceptés de ces dispositions générales à le-
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gard des confiscations , toas les cas où les édits, ou sentences prononcées en dernier ressort, auraient déjà reçu leur entière exécution et n'auraient pas été annullés par des événemens subséquens.
. Article VIIL
La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Article IX.
Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une domination, est tenu, dans le courant d'une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat de la ville la plus^ prochaine , ou bien le capitaine du cercle le plus voisin , ou bien l'autorité civile la plus rapprochée, dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. Cette déclaration , que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à l'autorité supérieure de la province, le rend pour sa personne et sa famille exclusivement sujet du souverain dans les États duquel il a fixé son domicile.
Article X.
Quant aux mineures et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle , les tuteurs on
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curateurs «oront tenus de £aire, au tef me prescrit, la décUratioA Becetsaire*
Artici.^ XI.
Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé au bout du terme prescrit d'une année, de faire la déclaration de son domicile fi^e, il sera considéré comme étant wjfi% de }« puis^aec^ dans les États de laquelle il avait son dernier domicile ; son silence dan&œ ça^s devant être, envisagé comme une déclak*ation tacite.
Akticlk Xll.
Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile, n'en conservera pas moips pendant Tespace de huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité , ta faculté de passer sous une autre domination en faisant une nouvelle déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernemeat de laquelle il veut se RXer,
Articlb XÏII.
Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est censé l'avoir faite conformément aux stipulations de Farticle 1 1 , n'est pas tenu à se défaire, à quelque époque que ce soit, àt^ pèssessions quMl pourrait avoii* dans lés États
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d'un souverain dMt il n'est pas^ sujet II jwira à regard de ces propriélé» de tous les droits qui sont attachés k la po9se$sion. Il pourra en d^peoset les revenus daus le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au mooie^t de Texportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant Sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Article XIV.
Les prérogatives éuoncéea dans l'article préeédent de non-détraction, ne s'éteudent toutefois qu'aux biens qu un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratiâcation du présent traité.
Article XV.
Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisition faite dans l'une des deux dominations à titre d'hérédité, de mariage, ou de donation d'an bien <{ui , à l'époque de la ratification du jttér s«Qt traité , apparienail en dernier lieu à un pro-» priéiaire mixte.
Article XVI.
Dans le eas qu'il &kt dévolu à un individu, qui ne possède aujourd'hui que dans Tun des deuxgoo*» vernemeus ^ une fortune quelconque à titre d'héri*» taj^e, de le^s», de donation, de mariage, dans fan-»
tre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire mixte , et sera tenu de faire dans le terme prescrit la déclaration de son domicile fixe. Ce terme ^ d'un an, datera du jour où il aura apporté la preuve légale de son acquisition.
Article XVU.
Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoirs, de se rendre, en tout temps, de Tune de ses possessions dans l'autre , et pour cet effet il est de la volonté des deux cours, que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passe-ports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passeports seront sufBsans pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Article XVIII.
Les propriétaires , dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitans auront le droit de passer et repasser avec leurs instrumens aratoires, leurs bestiaux, leurs outils , etc. , etc. , d'une partie de la possession , ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté; de transporter de même d'un endroit à l'autre leurs moissons, toutes
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les productions du sol, leurs bestiaux et tous les pro* duits de leur fabrication, sans avoir besoin de passeports, sans empêchement, sans redevance, et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productious naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres appartenantes au même propriétaire dans l'espace déterminé d'un mille , de quinze au degré , de part et d'autre, et qui aurait été coupé par la ligne de frontière.
Article XIX.
Les sujets de l'une et de l'autre des deux puissances, nommément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé. Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes, en allemand : Grànz-Verhehr.
Article XX.
La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires. Mais c'est le forum du territoire dans lequei est située la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans , au bout
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desq^s )«9 deux hautes Murs se réservent de oobvenir, slil y.ft lieu, d'une autre règle.
Article XXI.
La souireraineté îles moulins, fabriques au usines établies sur la largeur du lit d'une rivière tjui fait la frontière, sera exercée par le souverain dans le twritoire duquel ^era situé le village, <m Tendroit dV>ù dépendent ces établissemens.
Dans 'le cas où ils constitueraient une propriété particulière, on déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain , le soin de déterminer, selon les règles réciproques de l'équité, et d'après^ les localîtés, ce qui sera convenable par rapport à la souverainetà
Il est bien entendu que Ton ne pourra point former de nouveau^ établissemens de ce gen^e ^ans ie consentement fëcipfoque des goiiverne»ienâ riverains.
Article XXII.
La navigation de tous les fleuves et canaux de, toutes les parties de l'ancienne Pologne (année 177a) dans toute leur étendue, jusqu'à leur embouchure, tant en descendant qu'en remontant, que ces fleuves soient navigables actuellement ou qu'on les rende tels à l'avenir, ainsi que sur les canaux qui pou^ raient être entrepris, sera Kbre de telle sorte, quelle
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»e puisse être interdiile à «tucuri des hâbitati^ des provifKies polonaises ^ffisi m trouvent sbus ks gouvermmens russe ou prussien.
Les jnêwes principes établis en feveur des sujets des deux haivles puissun^es ^ront appliqués à la fré» queatathxn des ports par lesdits 9tf)ets : bien entendu qu'il ne s'agit îoi que des ports >oti ils peuvent arriver au mâyea de la navi^tion des fleuves, canaux et des riviènss en question , tm a^ moyen de ùéh d«i Haffpwir l'entrée deiceliu de Kônig^berg.
Article XXIH.
Le «drint de halagè et d'attérage sur tes rives 'des fleuves ^ tes bords ties rivières et canaux , sera Commun à tous les aa§^ en •question. D» batelieirs seront assujettis néanmoins aux réglemens. de police concernant la praftiquè de la navigation intérieure.
s AlLTlÇL^. iXXIV.
V^t aasiiTer davaiitage encore la liberté de la tià^ vigâlaoïik «t ^soÊk activité, pour «to édsi^tte^ touite en-* trave j>ouff l'avenir*, les deux iiaut^ patties^eontractaules sont canmmues de n'étabUr «qn^une seule eîs^ pèce de dpoit «de navigation, portant «ur la capacité, le jaugeage du vaisseau ou sur le poids dé son char« gement.
Il sera tÈomnaé^ fmr% et id'auu^ dê« eommîs^res pour réglar ce dnoit, qui aéra fovlé à tyniauïctrès*
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modéré , uniquement destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce droit, une fois approuvé par les deux cours, ne pourra plus être changé que d'un commun accord. Il en sera de même à Tégard des bureaux à déterminer pour la perception de ces mêmes, droits. Le péage établi de cette manière sera perçu sur le territoire de chacune des deux puissances contractantes pour le compte respectif de chacune d'elles.
Si Tune des deux puissances contractantes cependant faisait à ses frais l'établissement d'un nouveau canal , les sujets de S. M. prussienne ne pourront jamais être assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'empereur de toutes les Russies. La réciprocité sera entière à cet égard.
Article XXV.
En conséquence du principe admis dans l'article précédent , tous les droits onéreux quelconques d'entrepôt, de rompre-charge , d'étape, de non-allège et autres de pareille nature, qui. pourraient avoir existé contrairement à la liberté de la navigation des fleuves , rivières ,et canaux en question dans toute leur étendue, seront abolis à jamais.
Article XXVL
Quant aux droits ou privilèges de quelques villes et leurs ports , qui pourraient donner atteinte aux
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drciils de propriété , et qui seraient par conséquent en contradiottoii ayec les principes réciproquement adoptés, il a été convenu* qu'ils seraient, examinés par uoe commission composée ' de loommissaires des deux coi|rSy pour convenir deSi abolitions nécessaires^ et pour procurer ainsi au commerce ia liberté et factivité nécessaires à sa prospérité.
Les commissaires à déléguer pour cet d^jet seront nommés iniliessamment;, et leur travail devra être terminé^ vu et approuvé au plus tard six mois après la date de la ratification du présent traité:
AHTictE xxvn.
Il sera libre à chacune des deux puissances d'éta* blir chez l'autre dès consuls jq« des agens de H:x>m* merce, à condition néanmoins qu'ils se feront rch connaître d'après les formes usitées..
Article ^EXVIII. . ,
Afin d'activer autant que possible la culture dans toutes leÀ parties de Isanciénne Pologne, d'exciter l'industrie des habitans, de consolider leur prospérité, les deux hautes parties contractantes, pour ne laisser aucun doute sur leurs vues bienfaisantes et paternelles à cet égard, sont convenues de permettre à l'avenir et pour toujours entre toutes leurs pro^ vinces polonaises (à dater de 177a) la circulation la plus illimitée de ioittes les productions et produits III. * 9
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du sol et de l'industrie de ces mêmes provinces. Les commissaires nommés pour les arrangemens à faire, conformément aux stipulations de l'article a6, seront chargés également de convenir , dans le terme indiqué de six mois ^ d'un tarif, d'après lequel sera payé le droit d'entrée et de sortie de toutes les productions de la nature du sol , des manufactures et des fabriques des provinces mentionnées; ce droit ne pourra pas excéder dix pour cent de la valeur delà marchandise au lieu de sou expédition. S'il convenait aux deux cours d'établir un droit sur TimpoHation réciproque des grains , il sera réglé sur le taux le moins onéreux par les mêmes commissaires, selon les instructions qui leur seront données. Pour obvier que des étrangers ne profitent des arrangemens pris en faveur des provinces citées, il est arrêté que tous les articles, produits de ces dernières, qui passeront d'un gouvernement dans l'autre, seront accompagnés d'un certificat d'origine, sans quoi ils n'entreront pas. Â défaut de celui du consul, s'il se trouvait trop éloigné, celui du magistrat du lieu sera admis.
Abticle XXIX.
Quant au commerce de transit, il sera parfaitement libre dans toutes les parties de l'ancienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus modéré. La même commission, indiquée aux articles a6 et a8,
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tléterminera le mode d'après lequel cette valeur devra être constatée , et avisera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute espèce de retawl' dans les expéditions aux douanes, ou d'autres vexations de quelque nature qu'elles puissent être. x Article XXX.
Les stîpulatipns arrêtées dans les articles ci-des- SHs, relatifs au commerce et à la navigation, ne pourront point souffrir d'application partielle. Eh conséquence, jusqu^à l'époque (qui ne pourra point passer le terme de six mois) où la commission mentionnée aura terminé son travail , la navigation continu^a sur le pied où elle se trouvait dans les derniers tems. A l'égard du commerce d'importation', chacun des deux gouvememens adoptera , pendant cette époque intermédiaire, les mesures qu'il jugera convenables.
Article XXXL
Le règlement des dettes et la fixation des proportions dans lesquelles chacune des puissances contractantes concourra à une œuvre sur laquelle se fonde l'avantage des individus, l'ordre dans les finances, et l'application des traités, ont fixé l'attention particulière des deux hautes cours. Il a été/convenu en conséquence, pour procéder avec la précision que de pareilles stipulations exigent, de sépa-^ rer les dettes en anciennes, c'est-à-dire, celles du
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roi Stanislas Auguste et de la ci-devant république de Pologne , et en nouvelles, c est-à-dire, celles du duché de Varsovie. ;
Article XXXtI.
Quant à la première catégorie, toute la part des dettes en question à supporter par la Pru$§eiy en conséquence du traité de 1797, ayapt été convertie en obligations de la société maritime , conpqes ^i^ le nom de recannaUsances, e( S. M. je rpi voiilanlt i^ester chargé de la totalité de ces.obligalion^ ^eç tturs intérêts , la bonifîcatiqn à faire à la PrussQ 4f ce chef, par le duché de Varsovie, soûs la g^jpantie de S. M. Tempereurde toutes les Russies,. a étër^ glée, pour capital et intérêt^ ^, dans le tableaii ^. Jl a été arrête en conséquence que c;e :):ableau serait envisagé comme s'il avait été inséré mpt à mot. au présent article. Il a été pour cet effet signé séparément, et la somme totale, qui èii résulte en faveur de la t^russe, sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux i3t annuels, ]es i|:|tér4ti^QQ||ip(^.4 quatre pour cent. Il est entendu quQ.lQ3 4)ai^Di^9 seront réglés de manière ^ ce qu'il i^epui^iEij^fiifûii être payé intérêt de l'intérêt.: Le pre|n)er te^raQ écherra le g juiu j8i6. Les hautes pa^tiea contractantes ayant cependant pris en considération letat actuel des choses et les nouveaux eQbrts.que les circonstances exigeront, elles sont convenues^ $i ,ia.
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paix ii'ttiait point ràablie à l'épo^fue précitée, de reculetrile terme du pretnier paiement , et les autres progcesai^ement, seloo Tondre indiqué, jusqu'au t«Dtt oh <les troupes respectives rentreront dans leurà foyers. •'■'.. .'••••
ARTIGirB XXXIII. , . -
" ir^rial libre an duché de Varsovie dé rembourser à la Presse le capital et les intérêts, telà qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné, soit en obligations delà société maritime, tbles reconnaissances ^ ou en tel autre papier par lequel ces reconnaissances pourraient être remplacées, soît en espèces; et dans ce cas S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. Ce rabais ne pçurra point s'appliquer aux intérêts courans qui pourront toutefois être acquittés en coupons courans.
Article. XXXIV.
. Quant aux nouvelles dettes du duché de Varsovie, S. M. prussienne se charge d'y concourir dans la proportion de trois dixièmes. Il est entendu .que la cour de Prusse participera. à l'actif résultant de la liquidation qui auraKeu, dans les mêmes pro^
portions.
Article XXXV..
1^ quote-part, pour laqt|elle S. 'M... l'empereur dé. toutes les Russies s'engage de concourir aux dettes anciennes du duché de Varsovie se trouvant
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détaillée et fixée au tableau B, il sera eavisagé comme s'il était inséré mot à mot au présent article, et le trésor impérial russe paiera directement au gouvernement prussien le montant résultant de <;« tableau dans les mêmes séries ; les mêmes termes et avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les remboursemens à faire par le trésor du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. I., de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d'une somme de dix-huit millions , cioq cent soixante-treize mille neuf cent cinquante-deux et vingt et un trentièmes florins de Pologne.
Article XXXVI.
Immédiatement après la signature du présent traité , il sera nommé une commission qui /se réunira à Varsovie. Elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera !
1 . De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les gouvernemens étrangers ;
2. De régler réciproquement entre les parties contractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives;
. 3. De liquider les prétentions des sujets vis-àvis des gouvernemens. En un mot, de s'occuper de tout, ce qui a r^iipport à des. questions de ce genre.
DE ViBNNfi. l35
Article XXXVll.
Dès que la commission mentionnée dans l'article précédent sera installée /elle nommera un comité chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnemens, soit qu^ils consistent en argent comptant, on en titres et documens que des^ sujets de Tune des parties contractantes pourraient avoir faits 9/et qui se trouveraient dans lès états de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts judiciaires^ et autres quelconques, qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre. Ils seront restitués aux juridictions des gouvernemens auxquels ils ap-partiennent.
Article XXXVIII.
Tous les documens, plans, cartes ou titres quelconques qui pourraient se trouver dans les archives, de l'une ou de l'autre des parties contractantes- se* ront réciproquement restitués à la puissance dont ils concernent le territoire.
Si un document dé ee genre a un effet commun^ la partie qui eu est en possession le conservera, mais il en sera donné à l'autre une copie vidimée et légalisée.
Article XXXIX.
Les actes de l'administration seront séparés; cha-
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cune des parties contractantes recevra la part qui
concerne ses états.
La mêtne règle s'observera pour les livres et actes hypothécaires. Dans le cas prévn à Farticlecidessas, il en sera donné copie légalisée.
Article XIj.
Quant aux dépôts de JU>Mt ge»ra qui , pendant la guerre de. 18069 ont é^é mis «, par 4e$ emiployés pru^siens^fen sûreté à K,ônîg$berg^ si \a restitution non, a pa$, encore été effectuée ^^ elle aura lieu immédiatement d'après les principes établis par la convention du 10 septembre, idiô, eticoofoiméineiït à ce qui a. été -fixé dan^ les conférences de^'coniniisr saires respectifs qui ont traité cet' objet à, Yarsovie»
Article ^XLIi ^'
Uj seva naminé. dtnipédtàtemeot.une cooisH^on mixte ':intUiaire . et . jcivilev poiir levi^. iine\«arto exacte de la. nouvelle frontière ^^^* faire: la desiitip* «ioa topographique Y placer les poteaux ^. îeh f dési** gner les angles de relèvemehtv ile;maiiièr&à>eeque d»» auciin casâl ne puisse naîtreJe. moindre doute, çooitesftatÎQ» ni dÂffieultéy si^sparla'suitetiesitempa^ ilsstagissaik^ds rétablir une œanqfaeide^bocnig&iGléi truite par un accident quelconque. ': i !.. ' '
^AtiffCLE.XUI. f Aussi^tpt ^près,.ta r^atificafion, du présent tjr|ité;
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les ordres nécessaires seront envoyés aux-ooimnandans des troupes dans le duché de Varsovie , et aux autorites compétent^, ^poitr révàeuation des provinces qui retournent à S. M. prussienne , et la remise de ces pays smx Qomiiiiss9v*es>q]ui seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de vingt et un jours.. , , . .
Â.RTICLE XLIII.
Le présent traité sera ratifié , et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six jours.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé, et y ont apposé le cachet de leurs aimes.
Fait à Vienne , le " *^. mil huit cent quinze.
Ije conlte de RàSQUltbBfSKT. — Le prince de Hardeitbebg. . • "
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AU NOM DE LA TRÈS-SAIITTE ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
Sa Majesté Tempereur d'Autriche, roi deHongrie et de Bohême, S. M. le roi de Prusse et S. M. Tempereur de toutes les Russies, voulant donner suite à l'article de leurs traités respectifs qui concerne la neutralité, la liberté et l'indépendance de la ville de Cracovie et de son territoire, ont nommé pour remplir leurs intentions bienveillantes à cet égard , savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément- Venceslas-Lothaire prince de Mettehnich-Winnebourg-Ochsenhau- SEN, chevalier de la Toison d'or, grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne , chevalier des ordres
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de Saint- André , de Saint- Alexandre Newsky et de Sainte>Anne de la première classe, grand-cordon de la Légion-d'Honnear, chevalier de Tordre de l'Éléphant, de i'ordre suprême de l'Annonciadè, de T Aigle noire et de TAigle rouge, des Serapnins, de Saint Joseph de Toscane, dç Saint-Hubert-, de TAigle d'or de Wurtemberg, de la Fidélité de Bade, de Saint-Jean-desIërusalem et de plusieurs autres, chancelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, curateur de l'académie des beaux-arts, chambellan, conseiller intime actuel de S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de fiohême, son ministre d'état, des conférences et des affaires étrangères, son plénipotentiaire au Congrès;
S. M. le roi de Prusse , le prince de Hardenberg , son chaBcelier d'état , chevalier du grand ordre de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de Saint- Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de ceux de Saint-André, de Saint- Alexandre Newsky et de Sainte-Anne de la première classe de Russie, grand'croix de l'ortlre royal de Saint-Élienne de Hongrie, grand-cordon de la Légion -d'Honneui*, chevalier de Tordre de Saint-Charles d'Espagne,, de Tordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne, de l'Ordre des Séraphins de Suède, de celui deTÉiéphânt de Danemarck, de l'Aigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres , son premier plénipotentiaire au Congrès ; et
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S) M. l'empereur de toutes. les Russie^, le si^ur André comte de Rasoum ofjfskt , son coÉiseilier privé actuel, chevalier des ordres. dé Saint- Antre et de Saint^Aleundref Nèwsky, gFtndVsroktle. txim de Saint-Wladimir^.son premier plén^tentiair* au CSongrès; • '; : : : '» . 1 -,-.'. •'
Lesquels, après avoir .échangé: leurô plems^oUvoirs^ trouvée en- bonne et-duefoiine, >ant tsonâu, si^é et arrêté les. articles iuivans.:
Article f,. ,, . .-
La ville de Grac6vie avec son teri^itôirè^sera ien* visagée à ^perpétuité comme cité libre, indépebdsnte, et strictement neutre, sous là protection des trois hautes parties contractantes.
Article IL-. '^ ,^,: .
Le territoire .de la ville, libre de €raè6viè aura pour froAtiè^, sur la rive gauche dé l8^ Yistnle, une ligne qui, coounençattt au village de Woliça, i l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Yistule^ remontera' ee ruisseau par Cto,^ Kosoielniki jusqu'à Gzulicet-d^ sorte que ces viUages sont compris dans lé rayon de. la. ville* libre de Cracovie :dls là, en longeotit leé frontière^' des villages, continuera par Dîtekanow^ce^ Garlice, Tqmaszow, SLarniowice, qui resteront égale** ment dans le territoire de Gracovie, jus^'au point
Digitiïed by
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OÙ commence la Umîtequi sépare le district de Kizeazovice de celui d'Oikusz : de là elle suivra cette limite fntre' les deux districts cités, pour aller aboutir aific frontières ^ la Silésie prussienne. '
Aetigle IIL ,
Sr'M.< l'empereur, d'Autriche voulant contribuer en particulier de son cote 'à ce qui pourra faciliter ias relations de xx>romerce et de bon voisinage entre ia'Gallicieet la ville libre de'Cracovie, accorde h perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville libre de Brody. Cette liberté de com* meree s'étendra à un. rayon de cinq cents toiser à prendre xie la barrière des. faubourgs de la ville de Podgorzç. Par suite de cette concession perpétuelle, qai cependant ne doit point porter atteinte aux dmits-de souveraineté de S. M. impériale et royale apostolique, les douanes autrichiennes né seront étav biies que dan^ des endroits situés hors dudît rayon. Il a'y sera formé de même aucun établissement militaire qui pour^'ait menacer la neutralité de Craco» vie, ou gêner la liberté de commerce dont S.* M; impériale* et royale apostolique veut faire jouir la . ville et le rayon de Podgorze.
Article IV.
Par une ^uite de cette concession S. M. impériale
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et royale apostolique a résolu de permettre égale* ment fila ville de Cracovie d'appuyer ses ponts, à la rive droite de la Yistule, aux endroits par les* quels elle a toujours communiqué avec Podgorze, et d*y attacher ses bateaux. L'entretien de la rive, là où ^ ses ponts seront ancrés ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera également chargée de rentretien des ponts y ainsi que des bateaux ou prames de passage pour la saison où les ponts ne peuvent point être maintenus. S'il y avait cependaiit à cet égard relâchement, négligence ou mauvaise volonté dans le service, les trois cours conviendraient, sur des faits constatés^ à cet égard , d'un mode d'administration, pour le compte de la ville, qui écarterait toute es* pèce d'abus de ce genre pour l'avenir. ^ Article V.
Immédiatement après la signature du présent traité, il sera nommé une commission mixte, composée d'un nombre égal de commissaires et d'ingé" nieurs, pour tracer sur le terrain la ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire les angles et les relèvemens, et lever une carte avec la description des localités, afin que dans aucun cas il ne puisse y avoir par la suite ni difficulté , ni doute à cet égard. liCS poteaux, qui désigneront le territoire de Cracovie, devront être numérotés et marqués aux armes des puissances limitrophes et de celles de la ville libre de Cr$(covie. Le§ frohtières du tef-
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ritoire autrichien., vjs»à»vis de celui de Craoayie , étant formées' par le thalweg de la Yistule, les poteaux autrichiens respectifs seront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, déclaré libre pour le commerce, sera désigné par des poteaux particuliers, marqués aux armes d'Autriche, avec l'inscription : Rayon libre pour le commerce , ff^olnjr okrag dla handlu.
Article VI.
Les trois cours s'engagent à respecter et à faire respecter en tout tems la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
En revanche , il est entendu et expressément stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cracovie, aucun asyle ou protection à des transfuges, déserteurs ou gens poursuivis par la loi , appartenans aux pays de l'une ou de l'autre des trois puissances contractantes, et que sur la demande d'extradition, qui pourra en être faite par les autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la
frontière.
Article VII.
Les trois cours ayant approuvé la constitution qui
^44 conoiiàs^
de^a régir Ta citlé libre de Craioovie et aoti territoiref, et qtti'se trouve annexée càmtiie partie intégrante aux pk*ésen» afrtieleff, elle» preputient cette cônstilution sous leur garantie commune. Elles s'engagent en outre à déléguer chacune un commissaire qui se rendra k Cracovie pour y trayailler de concert avec im comité temporaire et local , composé d'individus pris de préférence parmi les fonctionnaires publics» ou de personnes dont la réputation est établie. Chacune des trois puissances choisira pour cet effet un candidat dans Tune des trois classes , ou de la noblesse, ou du clergé, ou du tiers. La présidence de ce comité sera exercée par semaine, et alternativement par l'un des commissaires des trois cours. Le sort décidera de la première présidence, et le président jouira de tous les droits et al tributions attachés à cette qualité. Ce comité s'occupera du développement des bases constitutionnelles, en question, et en fera l'application. Il sera chargé également de faire les premières nominations des fonctionnaires; de ceux s'entend qui n'auraient pas été nommés pour le sénat par les hautes parties contractantes, qui pour cette fois-ci se sont réservé le choix de quelques personnes connues. 11 travaillera également à mettre en action et en activité le nouveau gouvernement de la ville libre de Cracovie et de son territoire. Il entrera immédiatement dans la connaissance de l'administration actuelle, et il est autorisé à y
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faire tous les changemens que l'utilité publique pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire
cessera,
ARTICLE VIIL
La constitution de la cité libre de Cracovie et de son territoire n^admet point en sa faveur le privilège ou l'établissement de douanes. Elle lui accorde cependant tes droits de barrières et de poatonage.
Article IX,
Pour établir une règle uniforme à l'égard des droits de pontonage ou de passage à percevoir par la ville libre de Cracovie, et qui doivent être proportionnés à ses charges , il a été convenu qu'il serait fait un tarif permanent et commun par la commission citée à l'article 7. Ce tarif ne pourra porter que sur lés charges, les bêtes de somme ou de trait, cft le bétail ; jamais sur les personnes, excepté aux époques où le passage doit se faire en bateau.
Les bureaux de perception seront établis sur la rive gauche de la Vistule.
La même commission arrêtera également les principes relatifs att cours des monnaies.
Article X.
Tous les droits, obligations , avantages et prérogatives stipulés par les trois hautes parties contractantes dans les articles relatifs aux propriétaires m. fo
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mixtes, l| l'amnistie, à la liberté du commerce e^de la navigation , sont communs à la cité libr^ de Cracovie et à son territoire.
Pour faciliter en outre Tapprovisionncment de la ville et du territoire de Cracovie, les trois hautes cours sont convenues de laisser aojrtir libççmeqt et passer sur le territoire de la ville de Cracovî^, le bbis 4® chauffage, les charbons et tPUs l^ articles de première nécessité pour la consommation.
ARTICLE XI
IJne commission refera dans Içs terres du clergé et du fisc les droits de propriété et de red(»van<^ de$ paysans de la manière la plus propre k relever et améliorer l'état de. ces deraiera.
Article ?^n.
JjSl ville libre die Cracovie conserve ppiir elle et sur son territoire le privilège des pastes* Il est libre cependant à chacune des trois cours, d'avoir à ^n gré, ou son propre bureau de poste à Cracovie pour l'expédition des paquets allant ou venant de leurs États, ou d'adjoindre simplement au bureau des postes de Cracovie un secrétaire chargé de surveiller cette partie. Quant aux frais dVxpédition pour les lettres de passage, ou de po^rt pour l'iatérieur, cet objet sera réglé d'après des instructions rédigées en commun par la commission citée à l'article y.
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Article XIll.
Tout ce qui dans la ville et le territoire libre de Cracovie se trouvera avoir été propriété nationale' du duché de Varsovie, appartiendra à l'avenir comme telle à la cité libre de Cracovie. Ces propriétés constitueront un dé ses fonds de finances y et leurs revenus sei'ont employés à F entretien de l'Académie , à d'autres instituts littéraires, et principalement au perfectionnement des moyens d'éducation publique;. Les revenus des barrières et des ponts sont destinés, par leur nature Qiême,à l'entretien des ponts et voies publiques, tant dans la ville libre que sur le territoire de CracoVie. L'administration sera responsable de cette partie du service public, si nécessaire aux communications et au commerce.
Article XIV.
La disposition des revenus de la ville libre de Cracovie étant faite de manière^ à ce que l'excédant des frais de Tadministration soit employé aux objets indiqués dafns Tarticle précédent, la ville de Cracovie ne pourra point être obligée de contribuer au paiement des dettes du duché de Varsovie , et réci* proquement, elle n'aura aucune part aux remboursements qui pourraient revenir à ce duché. Il sera libre toutefois aux habitants de Cracovie de liquider leurs prétentions particulières par devant la Commission , qui sera chargée de régler les oc|mptes.
Article XV.
L'Académie de Cracovie est conBrmée dans ses ■ privilèges et dans la propriété des bâtiments et de la bibliothèque qui en dépendent, ainsi que des sommes qu elle possède en tarres ou en capitaux hypothéqués. Il sera pern^is aux habitants des provinces polonaises limitrophes de se rendre à cette Académie, et d'y faire leurs études, dès qu'elle aura pris un développement .conforme aux intentions de chacune des trois hautes cours.
Article XVI.
I/évêché de Cracovie et le. chapitre de cette cité libre, ainsi que tout le clergé séculier et régulier seront maintenus. Les fonds, dotations, immeubles, rentes ou perceptions, qui constituent leur propriété, leur seront conservés. Il sera libre cependant au sénat de proposer aux assemblées de décembre un mode de répartition difierent de celui qui pourrait exister, s'il était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fut point conforme aux intentions des fondateurs, principalement dans ce qui a rapport à l'instruction publique et à la malheureuse position du clergé inférieur. Tout changement à faire devra passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une loi d'état.
Article XVII.
La juridiction ecclésiastique de l'évêché de Cra*'
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covie ne devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, la nomination de Févêque de Cracovie est réservée immédiatement à S. M. l'empereur de toutes les Russies^ qui pour cette fois-ci fera la prenàière nomination d'après son choix. Par la suite le chapitre et le sénat auront le droit de présenter chacun deux canditats, parmi lesquels Sadite Majesté choisira le nouvel évêque.
Article XVIII.
Un exemplaire des articles ci -dessus, ainsi que de la constitution qui en fait partie principale , sera déposé solennellement par la commission mixte, désignée à l'article 7, aux archives de là ville libre de Cracovie comme une preuve permanente des principes généreux adoptés par les trois hautes puissances en faveur de la cité et du territoire libre de Cracovie.
Article XIX.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six jours.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le trois mai de l'an de grâce mil huit cent quinze.
Le prince de Metteritich. — Le prince de Har- DEi^BERG. — I:^ comte de Basoumoffsky.
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DE LA VILLE LIBRE DE CRACOVIE
Article 1.
La religion catholique, apostolique et romaine est maintenue comme religion du pays.
Article IL
Tous les cultes chrétiens sont libres et n'établissent aucune différence dans les droits sociauiu
Article IIL
Les droits actuels des cultivateurs seront maintenus. Devant la loi tous les citoyens sont égaux, et tous en sont également protégés. La loi protège de même les cultes tolérés.
Article IV.
Le gouvernement de ta vrile libre de Cracovie et de son territoire résidera daàs un sénat, composé de douze membres appelés sénateurs, et d'un président.
Article V.
Neuf des sénateurs, y compris le pi'ésident, seiioot élus par l'assemblée de$ Représentans.
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Lés qtàvte autres seront diûisib par h chapitre et I académie', qui auront le droit de nommer diacun deux de ses membres pour siéger au sénat.
Six de^ sénateara le iseroilt à vie^ Le présideiii du rëiiat reat^a en fonctions pendant trois ans , maia il potins être ré^lu La itioitié des autres sénateurs sortira chaque année du sénat pour faire place atii: nouveaux ëlus; d'est l'âge qui désignera les trois membi^es (}ui devront qiiitter leur place au bout de la première année révolue^ c'est-à-dire, que les plus jeunes d'âge sortiront les premiers. Quant aux quatre sénateurs délégués par le chapitre et l'académie, deux d'entre eux resteront en fonctions à vie; les deux autres seront remplacés au bout de chaque année.
Article VIL
I:.es membkes du dérgé séculier et de l'Université, de même les propriétaires de terres, de maisons, ou de quel^u'ailtre réalité s'ils paient cinquante flôrids de Pdiogne d'impôt foncier, les entrepreneurs de fabriques ou de nlanufactures , les commerçans en gros et tous ceux qui sont inscrits en qualité de membres de la bourâe, les artistes distingués dans Ie6 beâdx-art^ et le» professeurs des écoles aurbtit, dà6 qu'ils seront eiilré» dahs l'âge requis v le droit poitiique d^élifê, Itè pourront de même être élus.
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s'ils rempiîsseat d ailleurs les autres conditious déterminées par la loi.
Article VIII.
Le sénat nomme aux places administratives et révoque à volonté lès fonctionnaires employés par SOD autorité*, lljaomme de même à tous les bénéfices ecclésiastiques , dont la collation est réservée à l'état, à l'exception de quatre places au chapitre qui seront réservées pour les docteurs des facultés exerçant les fonctions de l'enseignement, et auxquelles nommera l'académie.
Article IX.
La ville de Cracovie avec son territoire sera partagée en communes de ville et de campagne. Les premières auront chacune, autant que les localités le permettront , deux mille, et les autres, trois mille cinq cents âmes au moins. Chacune de ces communes aura un maire , élu librement et chargé d'exécuter les ordres du gouvernement. Dans lés communes de campagne il pourra y avoir plusieurs substituts de maire si les circonstances l'exigent.
Article X.
Chaque année il y aura au mois de décembre uoe assemblée des représentaus , dont les séances ne pourront être prolongées au-delà de quatre semai-
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lies. Cette aasemblée exercera tojuteâ les attributloiis» du pouvoir législatif, elle examinera les comptes annuels de l'administration publique, et réglera chaque année le budget. Elle élira les membres du sénat suivant l'article organique arrêté à cet égard. Elle élira de même les juges. Elle aura le droit de mettre en accusation (par une majorité de deux tiers de voix) les fonctionnaires publics, quels qu'ils soient, s'ils se trouvent prévenus de péculat, de concussion ou d'abus dans la gestion de leurs places , et de les traduire par devant la cour suprême de justice.
Article XI.
L'assemblée des représentans sera composée :
De trois prélats délégués par le chapitre
4. De trois docteurs des facultés , délégués par l'université ;
5. De six magistrats conciliateurs en fonction, qui seront pris à tour de rôle.
Le président de l'assemblée sera bhoisi d'entre les trois membres délégués par le sénat. Aucun projet de loi tendant à introduire quelque changement dans une loi ou un règlement existant ne pourra être proposé à la délibération de l'assemblée des représentans, s'il n'a pas été préalablement corn-,
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muiliqUè au sénat, «t êi cdai^ci ti'â pas agréé la profyositioti à la pluralité âês toix.
Article XII.
L'assemblée des repréaentans fc'occupe«a de la formatioh du code civil et crimiael et de la forme dé pttKrédure. Elle désignera iûcessatnment un cotnité chargé de préparer ce travail, danis lequel ùh gardera de justes égards aux localités du pajrs et h l'éàprit des habitkiis. Deui tnembl^^ du sénat ^rom réuniii à ce comité.
Article Xill.
Si la loi li'a pas été consentie par léà sejit huilièmes des représentans , et si le sénat reddkinaît , à la pluralité de neuf yoix, qu'il y a des raisons d'intérêt public à ta soumetti'e ehcore une fcJs à là discussion des législateurs ^ elle sera tm^ùyêé à la d^isioh de l'assemblée de l'année prochaine. Si le cas concerne les finances, la loi de l'année révdlUe i^e^tera en vigueur jusqu'à l'établissement de la loi nouvelle.
Article XIV.
H y aura pour chaque arrondissement , comptée au moins de six mille aiVieS, utt taiagistrat conciliateur nommé par rassemblée des représentailS. Soii exercice sera fixé à trois ans. Outre soh devoir de conciliateur, il veillera (Voffice aux afiaires dés thî-
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neurs, aiD$i qu'aux procès qui regardent le$ foncfc et les propriétés appËirtenans à l'état ou aux joaU* tuts publics. Il s'entendra sous ce double r^ipport avec le plus jeuoe des sénateurs ^ à qUi tera déSéré expressément le soin de veiller aux intérêts de» mineurs^ et à tout ce qui concerne les causes relatives aux fonds ou aux propriétés de l'état.
Article XV.
Il y aura une cour de première instance et une cour d'appel. Trois juges dans la première et quatre dans la cour d'appel , y compris leurs présidens, seront à vie; les autres juges adjoints à. chacune de ces cours aîi ilombre uécessuiré, d'après les localités, dépendront de la libre élection des communes, et ne géreront leurs fonctions que pendant un intervalle de tems déterminé par les lois organiques. Ces deux cours jugeront tous les procès sans distinc* tion de Leur nature ou de la qualité des personiies. Si les arrêts des deux instances sont conformes dans leurs décisions y il n'y a plus lieu à l'appel. Si leurs décisions sont discordantes pour le fond^ ou bien si l'académie , après avoir examiné les pièces du procès, reconnaît qu'il y a lieu à la plainte de Violation de la k>i ou des formes esseniielles de procédure en matière civile, de même dakis ks arrêts emportant peine capitale oi» infa-» Qiante, Tàfliiire sera portée encore une fois à la eoui^
. Digitizepl by
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d'appel ; mais dans ce cas, au nombre des juges ordinaires, ii sera adjoint tous les juges conciliateurs de ia ville et quatre individus , dont chacune des parties principales pourra choisir à son gré la moitié parmi les citoyens. Là présence de trois juges est nécessaire pour porter la décision en première, celle de cinq en seconde , et celle de sept en dernière instance.
Article XVI.
La cour suprême, pour les cas prévus à Tarlicle lo, sera composée :
De quatre magistrats conciliateurs pris à tour de rôle
5. ]>e trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis en jugement.
La présence de neuf membres est requise pour porter la décision.
Article XVIL
La procédure est publique en -matière civile et criminelle. Dans l'instruction des procès (et en premier lieu de ceux qui sont strictement criminels) on appliquera Finstitution des jurés, en Tadaptant
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aux localités du pays, à la culture et au caractère (les habitans.
Article XVIII.
L'ordre judiciaire est indépendant.
Article XIX.
A la fin de la sixième année, à dater de la publication du statut constitutionnel , les conditions pour devenir sénateur^ par l'élection des représentans , seront :
I. D'avoir l'âge de trente-cinq ans accomplis
a. D'avoir fait ses études complètes dans une des académies situées dans l'étendue de l'ancien royaume . de Pologne ;
3. D'avoir géré les fonctions de maire pendant deux ans, celle de juge pendant deux ans, et celle de représentant pendant deux sessions de l'assemblée;
4. D'avoir une propriété immeuble taxée à cent cinquante florins de Pologne d'impôt territorial , et qui a été acquise au moins un an avant l'élection.
IjCs conditions pour devenir juge seront :
1. D'avoir l'âge de trente ans accomplis; ,%. D'avoir fait ses études complètes dans une
des académies précitées, et obtenu le grade de
docleur;
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3. D'avoir travaille pendant un an près d*un greffier, et d'avoir également pratiqué durant une année prè$ d'un avocat;
4. D avoir une propriété immeuble de la valeur de huit mille florins de Pologne acquise au moins un an avant l'élection.
Pour devenir juge de la seconde instance, ou président d'une ou de Tautre cour, il fendra , outre ces conditions, avoir fait les fonctions de juge de première instance, ou celle de magistrat conciliateur, pendant deux ans, et avoir été une fois représentant.
Pour être élu représentant d'une commune il faudra :
l. Avoir vingt-six ans accomplis; a. Avoir fait le cours complet d'études à l'académie de Cracovîe;
' 3. Avoir une propriété immeuble taxée à quatrevingts florins de Pologne , et acquise au moins un an avant Félîection.
Toutes ces conditions exprimées à Fartiele présent ne seront plus applicables à ceux qui, durant l'existence du duché de 'Varsovie , avaient géré des fonctions dépendantes de la nomination du roi ou de l'élection des diétines, ni à ceux qui maintenant les auront obtenues de Tantorité des souverains contractans. Us auront plein droit d'être nommés ou élus à toutes les places.
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Article XX.
Tous les actes du gouvernement, de la législation et des cours j^idicîaîres seront rédigés en langue polonaise.
1 ^^TlCIiS XXJ.
Ijés revenus et les dépenses de l'àcadéniie feront partie du budget général de la ville et du territoire libre de Cracovie.
Arxjci^ XXJI.
Le service intérieur de Sili?eté et de police se fera par un détachement suffisant de la milice municipale. Ge détachement sera relevé alternativement et commandé par un officier de ligne qui, ayant. servi avec dis^inelion , acceptera ce genre de retraite.
Il sera arâié et monté tiii nombre suffisant de gendarmes pour la sûreté des chemins et des cam<pagne«:
Fait à Yienne, le trois mai de Fan de grâce mil huit cent quinze^
Le prince de Metternich. — Le prince de Hari)Ei!r^.Rp. — Le comte de Rasoumoffsky.
Googk
l6o CONORÈS
TRAITÉ
AU NOM DE LA TR^S-SATKTE ET INDIVISIBLC
TRINITÉ
Sa Majesté le roi de Prusse d'une part, et Sa Majesté le roi de Saxe d'autre part, aaiipés du désir de renouer les liens d'amitié et de bonne harmonie qui ont si heureusement subsisté ei^tre leurs États respectifs, et ayant à cœur de contribue^: au rétablissement de Tordre et de la tranquillité en Europe par réexécution des arrangemens territoriauK; stipulés au Congrès de Vienne, Leursdites Majestés ont nommé des plénipotentiaires pour discuter, arrêter et signer un traité de paix et d'amitié, savoir :
Sa Majesté le roi de Prusse, le prince de Har- DENBGRG, son chancelier d'État, chevalier des grands ordres de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de St--Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de ceux de St.-André, de St.^Alexandre- Newsky, et de Ste-Anne de la première classe de
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Rjussie; grand'croix de l'ordre royal de St.-Étienne de Hongrie; grand-cordon de la Légton-d'Honneur; grand'croix de l'ordre de S€. -Charles d'Espagne ; chevalier de l'ordre suprême de l'Annonciade, de l'ordre des Séraphins de Suède , de l'Éléphant de Danemarck, de l'Aigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres; et
Le sieur Charles Guillaume baron de Humboldt, son ministre d'État ^ chambellan, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. impériale et royale apostolique, chevalier du grand ordre de l'Aigle rouge, de celui de la Croix de fer de Prusse, et de celui de Ste-Anne de la première classe de Russie;
Et Sa Majesté le roi de Saxe , le sieur Frédéric Albert comte de Schulenbourg , son chambellan, chevalier de l'ordre de St.-Jean de Jérusalem ; et
Le sieur Hanns Auguste Fûrchtegott de Globig, son chambellan, conseiller de la cour et de justice, et référendaire intime ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Article i.
Il y aura , à compter de ce joUr, paix et amitié entre S. M. le roi de Prusse d'une part , et S. M. le roi de Saxe de l'autre part, leurs héritiers et successeurs , leurs États et sujets respectifs à perpétuité. III. ' II
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Article II.
S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité poui lui et tous ses descendans et successeurs en faveur de S. M. le roi de Prusse à tous ses droits et titres sur les provinces, districts et territoires ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après, et S. M* le roi de Prusse possédera ces pays en toute souveraineté et propriété , ^et les réunira à sa mqnarchie. I^es districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon , de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera restitué à S. M. le roi de Saxe; mais que S. M. renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au-delà de cette ligne, et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Boh<^me près de Wiese dans les environs de Seidenberg en suivant le cours du ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse.
De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen entre Tauchritz venant à la Prusse , et BertschofF restant a la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à l'angle entre Paulsdorf et Ober-Sobland; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cerclei djB Gôrlitz de celui de
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Bautzen, de façon que Ober- Mittel- et Nieder-Sohland , Otisch et Badewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gôrlitz et Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lobauer-Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à Neudorf restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwarz-Wasser ; Liska, Hernisdorff, Ketten et Soichdorf passent à la Prusse.
Depuis la Schwarze-Elster près de Soichdorf on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kônigsbrùck près de Grossgr^bchen. Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Ortrand et la route depuis cet endroit par Merzdorf , Stolzenfaayn , Grobeln à Mûhlberg avec les villages que cette route traverse , et de manière qu'aucune partie de ladite route oe reste hors du territoire prussien , passent sous la domination de la Prusse. La frontière depuis Grobeln sera tracée jusqu'à l'Elbe près de Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de Mûhlberg ; Fichtenberg vient à la Prusse.
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Depuis TElbe jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Dditsch passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen et Leipsic restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bailliages en coupant quelques enclaves et demi -enclaves. La route de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier sur le territoire prussien.
De Pôdelwitz, appartenant au bailliage de Leipzig et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra qui lui reste également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Haenichen, Gross-et Klein-Doizig , Mark-Ranstaedt et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe ; Modelwitz , Skeuditz , Klein-Liebenau,Alt-Ranstaedt,Schkôhlenet Zietschen passent à la Prusse.
Depuis là la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Flossgraben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare au-dessous de la ville de Crossen (qui fait partie du bailliage de Haynsbourg) de la Weisse-Elster jusqu'au point où , au-dessous de la ville de Mersebourg , il se joint à la Saaie, appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes avec ses deux rives au territoire prussien.
De là où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'Allenbourg près de Lukau.
Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe
BE Vl£NN£i ï6&
en entier sous la domination de la Prusse , restent intactes.
I^s enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss^ savoir .'Gefaell, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Article III.
Pour éviter toute lésion de propriétés particulières et mettre à couvert^ diaprés les principes les plus libéraux, les biens d'individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, tant par S. M. le roi de Prusse que par'S. M. le roi de Saxe, des commis*^ saires, pour procéder conjointement à la délimitation des pays qui par les dispositions du présent traité changent de souverain.
Aussitôt que le travail des commissaires sera terminé et approuvé par les deux souverains , il sera dressé des cartes .signées par les commissaires respectifs, et placé des poteaux qui constateront le& limites réciproques.
Article IV.
Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe , et Sa Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thùringe, margrave des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe
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continuera à porter le titre de margrave de la haute Lusace. Sa Majesté continuera de méme^ relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur tes possessions de la branclie Ernestine, à porter ceux de landgrave de Thûringe et de comte de Henneberg.
Article V.
S. M. le roi de Prusse s'engage à faire évacuer par ses troupes les provinces, districts et territoires du royaume de Saxe qui ne passent point sous sa domination, et à en faire remettre radministration aux autorités de S. M< le roi de Saxe dans le terme de quinze jours, à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Aaticljî VI.
On s'occupera immédiatement de tous les arrangeméns qui sont une suite nécessaire et indispensable de la cession des provinces et districts désignés dans l'article 2 à la Prusse, tels que ceux relatifs aux archives, dettes, ca^^e^2^i7/e/^ ou autres charges, tant de ces provinces que du royaume ^ général, aux caisses publiques, arrérages,'nommément à ceux des impôts ordinaires et revenus domaniaux échus pendant le tems de l'administration prussienne, aux biens des établissemens publics, religieux, civils ou militaires , à l'armée, l'artillerie, aux pro-
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visions et munitions de guerre, aux rapports de féodalité , et autres objets de la même nature.
Quant aux rapports de féodalité, S. M. le roi (le Prusse et S. M. le roi de Saxe désirant d'écarter soigneusement tout objet de-contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté et réciproquement en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou prétention de ce genre qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercés au-delà des frontières. fixées par le présent traité.
L'exécution du présent article se fera d'un commun accord et par des commissaires nommés par les deux gouveruemens.
Article VIL
La séparation des archives se fera de la manière suivante. Les titres domaniaux, documens et papier^ se rapportant exclusivement aux provinces, territoires ou endroits cédés en entier par S. M. le roi de Saxe -à «S. M. prussienne, seront remis dans le terme de trois mois, à dater du jour de l'échange des ratificjations , aux commissaires "prussiens. La reihise des plans et cartes des forteresses, villes et pays se fera de la même manière et dans le même terme. Là où une province ou territoire ne passé pâ( en entier sous la domination prussienne , les documens qui. en regardent la totalité seront remis en original aux commissaires prussiens, ou reste-
ront ainsi à la Saxe, selon que la plus grande ou la plus petite partie de ladite province ou territoire aura été cédée. Celle des deux parties à qui passent ou restent les originaux , s'engage à en fournir à l'autre des copies légalisées. QuanI aux actes et papiers qui , sans se trouver dans Tun ou Fautre des deux cas mentionnés ici, sont d'un commun intérêt pour les deux parties , le gouvernement saxon en conservera les originaux ; mais il s'engage à en faire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les commissaires prussiens seront mis en état de pouvoir juger lesquels de ces derniers actes , docuroens et papiers pourraient avoir de l'intérêt pour leur gouvernement.
Article VIII.
Relativement à l'armée, il est posé en principe, que les soldats, bas-officiers et tous les autres militaires qui n'ont pas rang d'officiers, suivront lun ou l'autre des deux gouvernemens, prussien ou saxon , selon que l'endroit de leur naissance passera ou restera sous l'une ou l'autre domination. Les officiers de tout grade (ainsi que les chirurgiens et aumôniers ) auront la liberté de choisir dans lequel des deux services ils préféreront de rester, et cette même liberté s'étendra aussi aux soldats et autres militaires, n'ayant pas rang d'officiers, qui ne sont natifs ni du royaume de Saxe ni de la monarchie prussienne^
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Article IX.
Les dettes spécialement hypothéquées sur les provinces qui passent ou restent en entier sous là même domination, seront entièrement à la charge du gouvernement auquel ces provinces appartiendront. Quant à celles affectées aux provinces dont une partie reste à S. M. le roi de Saxe, ainsi qu'à celles qui appartiennent au royaume en général , S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe établissent le principe suivant :
On distinguera, les dettes, à l'acquittement desquelles, soit pour le capital, soit pour les intérêts, certains revenus ont été spécialement assignés (fundirte Schulden), de celles où ce cas n'existe point. Les premières suivront ces revenus, de façon que la proportion dans laquelle ceux-ci tombent sous Tune ou l'autre domination, soit aussi «celle dans laquelle elles seront partagées entre les deux gouvernemens. Pour ce qui est des dettes, à l'acquittement desquelles de certains revenus n'opt point été assignés {unfundirte Schulden)^ le motif qui les a fait contracter doit faire connaître aussi le fonds sur lequel elles auraient dû être assignées , c'est-à-dire, les branchés de revenus qui auraient dû être affectées au paiement des intérêts et au remboursement des capitaux. La Prusse et la Saxe y contribueront dans fa proportion dans laquelle
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elles percevront ces revenus. Si, contre toute attente, il se trouvait des cas où il fût impossible de désigner exactement le fonds spécial auquel une dette aurait dû être affectée, on supposera que la totalité des revenus de la provitice, de rétablissement, de rinstitutioti ou de la daitôe, pour Tatiintage desquels (Jette dette aura été contractée, en est grevée, et la dette sera à la charge des deux gouvernemens dans la proportion de la part de ces revenus que chacun d'eux percevra. Les gages qu'on retirera moyennant le remboursement du capital pouk* lequel ils avaient servi de nantissement, retomberont à la pt*ovince, à l'établissement, à rinstitation t!>u à la personne auxquels la propriété de ces gages appartient. Ceux qui sont la propriété d'une province partagée entre les doux puissances, seront partagés dans la proportion dans laquelle les deux parties de cette province auront contribué à lacquittement du capital.
Les principes ci-dessus établis pour les dettes se*' ront également appliqués aux créances.
ARTICLE X
S. M« le roi de Prusse et S» M* le roi de Saxe y en reconnaissant la nécessité de rem{:dir exactement l€*s obligations contractées pour les besoins et k service du royaume da ^xe par la coimnission , dÀie Central' Steuer-Comtnissio^ y sont convenus
que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées par les deux gouvern'emens. Il sera nommé en conséquence sans délai , de part et d'autre , un nombre égal de commissaires pour liquider ces dettes , pour en foire le partage d'après le principe adc^ylé poUr les dettes publiques non fondées par l'article 9, et pour ai'rêter les termes et modalités , de leur acquittement. Chacun des deux gouvemeraens s'engage à fournir les moyens de cet acquitte^ ment; ils se réservent néanmoins réciproquement d'effectuer ces paiemens, soit par les arrérages de Timpôt et les coupes de bois extraordinaires sur lesquels ils avaient été assignés, soit par d'auti^es mesures offrant une sûreté égale, de manière que, pour les époques de paiement ^ les obligations pour lesquelles l'itnpôt et les coupes de bois ont été ordonnés, soient exactement remplies. En autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces coupes ne suffirait pas pour acquitte!* les engagemens contractés, il e^t convenu que leur produit dans la partie prussienne soit employé d'abord auit paiemens dont la banque et la société maritime prussiennes se sont éhârgéea; si pour les remplir il fallait encore que la partie saxonne contribuât , et que contre toute attente le produit de l'impôt et des coupes dans la partie saxonne ne suffît pas pour fournir à ces deux ctablissemens le suppléent nécessaire dans les. tones échus, on accorde de la part de la Prusse»
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uti délai jusqu'à la foire de Leipsick de St. -Michel de cette année. Pour ce qui regarde les autres paieinens auxquels le produit de Timpôt et des coupes de bois doit être employé , S. M. prussienne et S. M. saxonne se réservent, dans le cas de l'insuffisance de ce produit, de s'arranger, soit en s'entendaot amiablement avec les créanciers , soit d'une autre manière sur une prolongation des termes et sur des facilités quant au mode de paiement.
Article XI.
S. M. le roi de Prusse reconnaît expressément, que le papier connu sous le nom de Cassenbillets appartient aux dettes du pays qui doivent être partagées selon les principes établis par l'article 9. S. M. prussienne promet en conséquence de se charger de la part qui lui reviendra , et tant elle que S. M. le roi de Saxe désirant de pourvoir, autant que possible , au i)ien-être de leurs sujets respectifs, s'engagent à prendre d'un commun accord, relativement à ce papier, des mesures propres à maintenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet effets les deux gouvernemens sont convenus d'établir une administration commune de Cassen^ billets^ qui sera continuée au moins jusqu'au i^' septembre de cette année, et à laquelle on fournira de commun accord les fonds nécessaires pour maintenir le crédit de ces billets.
Ils sont convenus également, que les réglemens qui subsistent à l'égard des Cassenbillets , relativement à leur acceptation dans les caisses publiques et dans d'autres paiemens , seront maintenus pen* dant cette époque , tant dans la partie du royaume de^ Saxe cédée à la Prusse que dans celle qui reste à S. M. le roi de Saxe, et ne pourront être changés sans un commun accord.
S. M. le roi de Saxe formant des réclamations , ^ soit sur les revenus échus du cercle de Cottbus , soit pour des avances faites à ce cercle J la commission établie par l'article XIV s'occupera spécialement de la discussion de cet objet , et y appliquera les principes convenus dans, le présent traité pour des objets analogues.
Article XIII.
S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs sur les principes les plus libéraux. . Le présent article sera particulièrement appliqué aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations prussienne et saxonne, au commerce de Leipsic et à tous les autres objets de la même nature ; et pour que la liberté indivi- 'duelle des habitants, tant des provinces cédées que ' des autres , ne soit point gênée , il leur sei-a libre d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obligation du service militaire , et en remplissant les for-
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malités requises par les lois. Us pourront également exporter leurs biens , sans être sujets à aucun droit d'issue ou de détraction (Abzugs - Geld).
Article XIV.
S. Al le roi de Prusse «t S. M. le roi de Sàse nommeront incessamment des commissaires pour régler d'une manière précise et détatUée les objets mentionnés dans les articles 6 à i3 , et 16 à ao. Cette commission se réunira à Dresde , et son travail devra. être terminé au plus tard dans le ta'ine de trois mois , à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Article XV.
S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa médiation pour tous les arrangemens enlre \ps cours de Prusse et de Saxe y devenus nécessaires à ia suit^ des cessions territoriales stipulées dans l'article a, S, M. le roi de Saxe et S. M. le roi de Prusse acceptent cette médiation, tant en général que spécialement pour les arrangeraeos dont les commissions mentionoiées dans les articles 3 et i4 seront chargées.
S. M. Impériale et Royale Apostolique s'engage en conséquence à nommer sans délai un commissaire chargé de ses pleins-pouvoirs pour intervenir aux travaux desdites commissions.
Article XVI.
Les communautés, corporations €t établissemens religieux et d'instruction publique qui existent dans les provinces et districts cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse , ou dans les provinces et districts qui restent à S. M. saxonne , conserveront , quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés ainsi que les redevances qui leur appartiennent d'après l'acte de leur fondation , ou qui ont été acquises depuis par eux , par un titre valable devant les lois , sous les deux dominations prussienne et saxonne, sans que l'administration et les revenus à percevoir puiss^t être molestés ni d'une part ni de l'autre , en se conformant toute* fois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même nature sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent.
Article XVII.
Les principes généraux: qui ont été adoptés au congrès de Vienne, pour la libre navigation sur les fleuves , serviront de norme à la commission établie en vertu de l'article i4 pour régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation , et sont particulièrement appliqués à celle sur l'Elbe et par rapport aux trains de bois et au bois de flottage , aussi
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aux eaux désignées sous les noms du £lster-Werdaer-Floss-Graben, de la Schwarze - Elster et de la Weisse- Elster , ainsi que du Floss-Graben qui dérive de cette dernière rivière.
Article XVIII.
S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les con: trats passés entre le gouvernement saxon et les fermiers des domaines ou revenus domaniaux , dans les provinces et territoires cédés en vertu de l'article a , et dont les termes ne sont point encore
expirés*
Article XIX.
S. M. le roi de Prusse promet de faire fournir annuellement au gouvernement saxon, et celui-ci s'engage à recevoir cent cinquante mille quintaux de sel (le quintal à cent dix livres poids marchand de Berlin) contre un prix qui sans augmenter le prix de vente actuel pour les sujets saxons , assure à S. M. le roi de Saxe, la jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que possible de celle qu'il percevait immédiatement , avant la dernière guerre , sur chaque quintal de sel vendu.
La commission qui sera établie en vertu de l'article 1 4 réglera d'après ce principe te prix du quintal , ainsi que le nombre d'années pendant lesquelles il ne pourra être changé , et à l'expiration desquelles une nouvelle fixation sera faite de com*
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imm «coord, tant Jk ia quanlîft^ du a^l que d« fon prix.
La quantité Ua ceài cinquante mille quitttaux par an pourra être portée sur la demande du gouvernement saxon laquelle demande devra être articulée t si Taxcédant est de cinquante mille quintaux ou de moins, six opois, s'il dépasse cette quaatité , uae année d'avance) jusqu'à deux cent cinquante mille quintaux que le gouveroemeat prussien s'engage à fournir aux mêmes eopditioQs que le minimum cbKlessus moocé. Il est entendu que le terme eonvenu expiré , le minimum des cent cinquante mille quintaux ne pourra dans aucun cas être diminué à la volonté de l'un^ des deux parties 5 et que le principe adopté pour le prix dans le prêtent article fem a[icore la base de la nouvelle fixation.
Les sels que le gouvernement saxon recevra d'après le présent article , seront fournis des sa<iioes de Durrenberg et de Kôsen , et dans le cas qu'on n'en produisit point une aussi grande quantité sur OBS deux salines ^ des salines prussiennes k» pli|s rapprochées des frontières de la Saxe.
Les sels que le gouvernement prussien fournira, en vertu de cet article , à la Saxe^ ne pourront être gievés d'aucun droit d'exportation, et il n'en sera payé sur leur transport des salines jusqu'à la frontière d'autres droits quelconques que ceux de bariir. l'À
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rière, ponts, canaux ou écluses que les sujets prossiens auraient également à payer en se servant de la même route et des mêmes moyens de transport.
Article XX.
L exemption des droits d'exportation, énoncée à la fin de Tarticle précédent pour les sels , est étendue, sous les mêmes modifications, de la part des deux gouvememens prussien et saxon , a l'exportation et l'importation respective d'un territoire dans l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce, du bois de charpente, de la chaux, de l'ardoise, des meules, briques et pierres de tout genre, que ces objets soient acquis par les sujets des deux gouvememens ou par les gouvememens eux-mêmes.
S. M. le roi de Pmsse et S. M. le roi de Saxe s'engagent en même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner l'exportation des objets cidessus mentionnés.
Articlk XXI.
Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe ne pourra, non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse , être frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans son rang
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el ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune façon quelconque pour aucune part qu'il ait pu politiquement ou militairement prendre aux ëvénemeas qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris , le 3o mai 181 4* Cet article s'étend également à ceux qui, sans être domiciKés dans Tune ou l'autre partie de la Saxe , y auraient des biens-fonds , rentes, pensions ou revenus, de quelque nature ({u'ils soient.
Article XXIL
S. M. le roi de Saxe, tant pour lui, ses héritiers et successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers et successeurs, renonce à perpétuité à tout titre quelconque, domaqial ou autre, qui pourrait dériver de la possession du. duché de Varsovie.
S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ce pays tels qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne du -^^ de cette année, pour les provinces qui passent sous le sceptre de S. M . l'empereur de toutes les Russies avec le titre de roi de Pologne, pour les parties qui sur la rive droite de la Vistule retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour les provinces qui seront possédées par S. M. le roi de Prusse sous le titre de grand-duché de Posen.
Article XXIII. - S. M. le roi de Saxe s'engage à restituer fidèle-
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ment les «rdiîve», curte», pians et autres documens queloonques appartenans au duebé de Vars<Kri«. Cette restitution aura lieu dans un délai qui ne pourra point passer Tespaoe d# six mois, à dater du jour de rechange des ratifications du pr^nt traité.
Article XXIV.
S. M. le ix>i de Saxe est dégagé de toute responsabilité et charges quelconques à l'égard de toutes les dettes contractées pour le duché de Varsovie avec le concours du ministère des finances ou autres employés publics de c» pays, nommément de toute obligation à l'égard de la convention de Bayonne, qui est annulée, et de l'emprunt ouvert sur les salines de Wielicdm.
Quant aux si,55o,i93 florins réclamés pour avoir été versés par les caisses saxonnes dans celles du duché de Varsovie, comme par le traité signe le ^' ■■' *^' ' entre la Prusse , l'Autriche et la Russie il est
3 IBM ^
Stipulé qu il serait établi incessamment à Varsovie une commission de liquidation composée de commissaires russes, àutrichiensi et prussiens, et cpt les trois cours ont investi cette commission des pouvoirs nécessaires pour connaître de la dette extérieure et intérieure, et même de leurs prétentions ou charges réciproques entre elles , cette réclamation suivra le même mode ; elle sera déférée à la-
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dite coiDinmiôn , et il sera libre à S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part un commissaire qui assistera à ses dëlibératioils.
Article XXV.
Le présent traité sera ratifié et les actes ^ ratification éeiiangéB dans le terme de trois jours, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé et muni du cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le dix-huit mai de Tan de grâce mil hîiit cent quinze.
Le prince de HA.RD£ifB£RG. — Le baron de HuM- BOLDT. — Le comte de ScHtiLEKBOURG. — de
GîX>BlG.
Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le roi de Saxe et les cours de Vienne et de Saint Pétersbourg.
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DE SA MAJESTÉ LE ROI DE SAXE
SUR LBS DROITS OB LA MAISON DB SCHONBOURG, DU l8 MAI l8l5.
Sa Majesté le roi de Saxe, desiraat se conformer à l'intention que les cours de Russie, d'Autriche, de France , de la Grande-Bretagne et de Prusse ont exprimée dans l'article relatif à la maison de Schônbourg, ici transcrit, et formant le 33® de ceux qui ont été communiqués à Sadite Majesté à Presbourg :
« Article.
« Les hautes parties contractantes , en réservant « expressément à la maison des princes de Schôn- « bourg les droits qui résulteront de ses rapports « futurs avec la ligue germanique, lui confirment (c et garantissent respectivement, par rapport à ses « possessions dans le royaume de Saxe, toutes les « prérogatives que la maison royale de Saxe a re- 'c connues dans le recès du 4 ^ai 1 740 , conclu en- « tre. elle et la maison de Schonbourg. »
DE VIElfNK. l83
Déclare
I . S'engager envers les puissances ci-dessus rappelées à reconnaître les avantages et les droits qui seront assurés dans la ligue germanique aux princeset comtes de Schonbourg, sauf les droits que la cour de Saxe exerce sur les biens de ladite maison.
!2. S. M. le roi de Saxe s'engage également envers ^ les cinq puissances, pour lui et ses successeurs, à observer et faire observer pour tous les tems à venir, et dans toute leur étendue, les termes du recès du 4 mai 1740.
La présente déclaration sera de la même force et valeur comme si elle avait été insérée dans le traité conclu sous la date de ce jour entre Sadite Majesté et Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, l'empereur de Russie et le roi de Prusse.
Fait à Vienne, le 18 mai 181 5.
Le comte de ScHULEUBonRG. — De Globig.
Acte d'acceptation
Les soussignés plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, de la Grande-Bretagne et de Prusse acceptent formellement, au nom de leurs cours respectives, la déclaration ci-dessus, faite au nom de S. M. le roi de Saxe, à l'effet que la disposition y contenue ait la même force que si elle était textuellement comprise dans le traité du dix-huit mai en-
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tre les cours ci-dessus dénommées et S. M. le'roi de Sâxe.
Fait à Vienne, le vingt-neuf mai mil huit cent quinze.
Le prince de MrrTEKiriGii. — Le prince de Tit- LËTRAim. — Le prince de RARDCifBEUC. — Le prince de Rasûitmoffsky. — GtAircAitrr.
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TRAITÉ
DU ^9 MAI
. A.U NOM DE LA. XaÈSrSAJNTF ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
Sa Majesté le roi de Prusae et sa Majesis le roi du roymame uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanonre, désirant de consigner dans un trailé particnlier les stipulations oontenues dans les procèsverbaux des i3 et ai février i8i5 du comité des plénipotentiaires de l'Angleterre , de FAutridie , de la Russie ^ de la Prusse et de la France , h l'effet de mettre en exécution les dû^MMÎtions du traité conclu à Reichenbach lé i4 join iBrS, et d'effpo- (oer les arrangenens territoriaux qui anal une suite de cet arrangenwnt pris par sa Majesté Prusaîenne, lee deux souverains ont nommé des plénîpotenlîaâres pour concerter, arrker et signer tout ce qui est relatif à cet objet , savoir :
Sa Majesté le roi de Prusse , le prinoC/ de Harclenberg, son chancelier d état , chei^alier des grands
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ordres de TAigle noire , de l'Aigle rouge , de celui de St. -Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de ceux de St. -André y de St.- Alexandre- Newsky , et de Ste.-Anne de la première classe de Russie; grand'croix de Tordre royal de St. -Etienne de Hongrie; grand-cordon de la Légion-d'honneur; grand'croix de Tordre de St. -Charles d'Espagne, de celui de St.-Hubert de Bavière , de Tordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne ; chevalier de Tordre des Séraphins de Suède , de celui de TÉléphant de Danemarck , de TAigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; son premier plénipotentiaire ail congrès de Vienne ; et
Le sieur Charles Guillaume baron de Humboldt, ministre d'état de Sadite Majesté ; son chambellan , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Impériale et Royale Apostolique, chevalier du grand ordre de TAigle rouge , de celui de la Croix de fer de Prusse, et de celui de Ste.-Anne de la première classe de Russie; son second plénipotentiaire au congrès de Vienne ;
Et Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- Br^agne et d'Irlande , roi de Hanovre , le sieur Ernest Frédéric Herbert comte de Munster , landmaréchal héréditaire du royaume, grand'croix de Tordre royal de St. -Etienne, son ministre d'état et du cabinet , et ministre plénipotentiaire au congrès de Vienne , et
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Le sieur Ernest Chrétien Grearge Aaguste comte de Hardenberg, grand*croix de l'ordre de Léopold d'Autriche et de l'Aigle rouge de Prusse , chevalier de Tordre de St.-Jean de Jérusalem, son ministre d'état et du cabinet, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Impériale et Royale Apostolique, et son. ministre plénipotentiaire au congrès de Vienne ;
Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivans :
Article I.
S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , rot d'Hanovre , pour être possédé par sa Majesté et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :
I. La principauté de Hildesheim, qui passera sous la domination de Sa Majesté avec tous les droits et toutes les charges avee lesquels ladite principauté a passé sous la domination prussienne;
û, La ville et le territoire de Goslar ;
3. La principauté de la Frise orientale , y compris le pays , dit le Harlinger-Land ^ sous les conditions réciproquement stipulées à l'article 5 pour la navigation de l'Ems et le commerce par le port d'Embden. Les états de la principauté conserveront leurs droits et privilèges.
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4* Le oomté inférieur (Nitdere G^schaji) de liogea et la. partie de la principauté de Miîlister pru84Îeaiie qui est située entre ce comté et la partie de Rheina*Wolbeok, occupée par le gottvemeni^t haaovrieo« Mais comme les deux hautes parties eontraotantos sont convenues que le rojaune d'Hanovre obtiendra par cette cession un agpsn*dissement renfermant une population de viaf[t«deux nulle âmes, ^ que le oomlé inférieur de Liogen et la partie de la principauté de Munster ici men* tiennes pourraient ne pas répondre à cette condition , S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant qu'il sera nécessaire poar renfermer ladite population. La commisMon que les gouvernemens prussien et hanovrieft nommeront ifl" cessamment pour procéder à la fixatbn exacte des limites, aéra spécialement chargée de l'exécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité pour elle , tous ses descendans et successeurs aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
Article IL
S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité pour lui, ses descendans et successeurs à tout droit et prétention quelconque que S. M. pourrait , en sa
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qualité de souverain de rEichsfeld , former sur fe cba|Mlne de St. - Pierre dans le bourg de Nœrien y ou sur sed dépendances situées dans le territoire bauovrien.
AUTICLB III.
S. M. le roi de Prusse s'engage à disposer , moyennaot des oompensations à fournir sur la masse des pays dont la possession a été assurée à S. M. pnis* sienne par ies^ stipulations fitites au congrès de Vienne :
I . S. A. R. TElecteur de Hesse , à céder à S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et dlrlande , roi d'Hanovre , pour être possédé par lui et ses successeurs en toute souveraineté et propriété , les trois bailliages de Uecbte, Freudenberg et Aubourg ^ autrement dit Wagenfeld, avec les districts et territoii*es qui en dépendent, ainsi que la partie que S. A. R. possède du comté de Schaumbourg, et les seigneuries de Plessen et de Meuengleichen ;
a. S. A. S. le landgrave de Hesse*Rotbenbourg, à renoncer à perpétuité aux droits qu'il possède dans ladite seigneurie de Plessen, pour que ces droits passent à S; M. britannique, roi d*Hanovre.
La cession de la part de S. A. R. l'électeur de Hesse , et la renonciation du landgrave de Hesse- Bothenbourg ci -dessus énoncées, n'ayant pas été obteuues dans le terme de trois mois , prescrit dans l'article t\o du procès- verbal du i3 février, et les
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cessions réciproques ayant, en vertu de l'article mentionné, dû être mises en exécution sous la réserve, que tandis que la Prusse continue à jouir du territoire qu'elle aurait destiné à satisfaire l'électeur de Hesse et le landgrave de Bothenbourg, l'Hanovre retiendrait de son côté la partie du duché de Lauenbourg, dont il a été disposé par l'article 4 ^^ faveur de S. M. prussienne, cet arrangement continuera d'avoir lieu jusqu'à ce que l'Hanovre ait effectivement obtenu lesdites cessions et renonciations hessoises , ou que les gouvernemens de Prusse et d'Hanovre soient convenus sur les indemnités égales à la diminution qui résulterait pour l'Hanovre de la perte des territoires compris dans ladite cession et renonciation, indemnités qui doivent être prises sur l'Eichsfeld et sur la partie prussienne du comté de Hohenstein.
Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations consignées dans le procès«verbal du i3 février i8i5, le consentement de S. M. prussienne et de S. A. R, le prince-régent de la Grande- Bretagne et d'Hanovre ayant déjà à cet effet été obtenu, les deux hautes parties contractantes donneront les ordres, nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, à dater de la signature du présent traité.
Article IV.
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Brc-
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tagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse pour être possédé en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs :
1. La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de l'Elbe avec les villages lûneboui> geois situés sur la même rive. La partie de ce duché, située sur la rive gauche, demeure au royaume d'Hanovre. Les États de la partie du duché qui passe sous la domination prussienne conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 1 5 septembre 1 7011, confirmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne, actuellement régnant, en date du 211 juin 176$;
Ijc bailliage de Reckeberg
S. M. britannique, roi d'Hanovre, renonce à perpétuité pour elle, ses descendans et successeurs aux provinces et districts compris dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
Article V.
S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique , roi d'Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de l'Ëms et du port d'Embden, conviennent à cet égard de ce qui suit.
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I. Le gouvernement henovrien a'eogtge à &ire eftéculer à ses fraU dans les aunées de i9f S et 16 les travaux qu uae conaïuission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Pnisae et l'Hanovre^ jugera nécessaires pour rendre navigable U partie de la rivière de TSma, de la frontière de k Prusse juaqu'à son emboucburey et d'entretenir^ aprè» l'exécution de ces travaux, constamment cette partie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux l'auront mise pouf l'avantage de la navigation.
a» 1\ sera libre aux sujets prusâens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes denrées, productions et marchandises quelconques, tant ns-» turelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites niarcbandûies durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ees magasins soient assujettis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-m^nes.
3. lies navires prussiens, ainsi que les négociaos prussiens, ne paieront pour la navigation, l'expor tation ou l'importation des marchandises , ainsi que pour le magasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux*mémes. Ces péages et drcMts seront réglés d'un commun acoord entre la Prusse et l'Hanovre, et le tarif ne pourra être changé ensuite que d'un commun acoord. h^ prérogatives et libertés
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spécifiées ici s^étendent également aux sujets hanovriens qui navigueront sur la partie de la rivière de TËins qui reste à & M. prussienne.
4. Les sujets prussiens ne seront point tenus de se' servir des négocians d'Embden pour le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Ëmbden , soit, avec des habitans de cette ville ^ soit avec des étrangers y. sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
5. M. le roi de Prusse , de son côté, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les babitans du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens, aussi dans le cas que le duché de Lauenbourg £iit cédé par elle à un autre
souverain.
Article VL
S. M. le roi de Pi*usse et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi dlia* novre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs États respectifs, savoir :
III. i
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a. Utie seconde de la vieille marche par GiUmmii et Neustadi à Mindenf
3. Une troisième d'Otoabruck par Ippeoburat et Rheina à Beutheim.
Les deux premières en faveur de la Prusse, et Is troisième en faveur de l'ïtanovre.
Les deux gouvernemens nomroeroot sans délai une commission pour faire dresser d^un commun accord les réglemens nécessaires poar lesdites roiilti.
Abtigle vil
Les militaires en activité de service auprès de Tune el de I^autre des deux hautes puissances contractantes , et natifs des pays cédés par l'une de celleseî à rauUre en vertu de la présente conventioa, serrant reiiv<^és dans leur patrie dans Pespaoe d'iw an, à dater de rechange des ratifications de la pré* sente convention ; les officiers de tout grade pour* ront, ails Je préfèrent^ continuer k service auqml ils sont actuellement attachés.
Les pensions des militaires de tout grade continue^ ront à âtre payées par celle des puiseanets qui les a accordées*
Artigi;.£ VIII.
Les hantes parties contractantes s'engagsnt à se remetti^e réciproquement les titres domaniaux, do^ enmena et papiers , relatifs aux pro^nces et districts réciproquement cédés, dans le terme de deux mois
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à ddter dû jour de la tettikst de chacune ^esfAfes |>rityv^riices ou districts. Là même dt^poshioti s'étendra ftut plans , cartes des villes ef pays ci-dessus mentionnés.
ÂWriGLE IX.
Dan^ tous les pays cédés on échangés par la pré^ sente convention, le rtoareau possesseur se chargera des dettes spécialement hypothéquées sur lé soi desdifs pays et de celles contractées pouf des danses feîtes pour l'amélioration effectite de ces pays. Les dettes contractées constitutionneliement m nom àù pays, particulièrement celtes tpii dans le duché de Luxembourg otd été faites depuis^ mil sept cent quatre-vingt-dix-huit, pour subvenir aux frais^ de la ligfne de déttiareation et à ceux causés p» l'occtipation française, seront reconnues dettes du pays, et il sera avisé , avec h concours des états provinciaux, aux moyens pour le remboursement prompt et exact des capitaux et des intérêts.
Article X.
Le baîlHage de Meppen appartenant au ètit d'Aremberg, ainsi que la partie de Rheina^olbeck appartenant au duc de Looz-Corswarem, qui dans ce moment se trouvent provisoirement occupés par le gouvernement hanovrien, seront placés dans fes relations avec le royaume d^Hanovre que la constitution fédéra tive de l'Allemagne réglera
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pour les territoires médiatisés. Les gouvernemeus prussien et hçtnovrien s'étant néanmoins réservé dans Tarticle 43 du procès-verbal du i3 février mentionné, de convenir dans la suite, s'il était nécessaire, de la fixation d'une autre frontière par .rapport au comté appartenant au duc de Looz- Corswarem, lesdits gouvernemens chargeront la commission qu'ils nommeront pour la délimitation de la partie du comté de Lin gen, cédée à l'Hanovre, de s'occuper de l'objet susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du comté appartenant au duc de Looz-Corswarem , qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupé par le gouvernement hapoyrien.
Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existant entre S. M. britannique et le comte de Bentheim , et après que les droits qui découlent de ce traité ~ seront éteints , le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume d'Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Article XL
S. M. le roi de Prusse désirant faire quelques échanges de ^territoire avec S. A, S. le duc de Brunswick pour purifier leurs territoires respectifs.
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S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , s^epgage à faire tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arrangemens et pour les faciliter, et consent d'avance aux cessions desquelles les deux parties pourraient convenir. Le présent article s'étendra particulièrement sur Calvoerde et Walkenried , sans être absolument restreint à ces deux endroits.
Article*XII.
S. M. britannique, roi d'Hanovre, afin de concourir au vœu de S. M. prussienne de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant unc^ population de cinq mille ha-
bitans.
Article XHI.
Le présent traité sera ratifié, et les actes de ratification en seront échangés dans le terme de quatre semaines, ou plus tôt si faire se pourra.
£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et muni du cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le vingt-neuf mai l'an de grâce mil huit cent quinze.
Le prince de Hardenberg. — Le comte de Munster. — Le baron de Humboldt. —Le comte de Hardenberg.
CONVENTION
BirraB Ui PRUSSE ET LE GRAND-DUC DE SAXE-WEIMAU,
-- — t itm\9$nwm u. ^-^
AV nOM BB LÀ Xlii^AIIITS ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
Sf M« 1^ roi de Prusse désirât mettra eo exécution les dispositioo3 qui ont été stipulées au Congrès de Yienoe en faveur de & A. R* le grandduo de Saxe-Yeiuiar , et que S. M. prussienne a pri^ sur elle de remplir, et tant elle que S. Â. R. le grandduc ayant résolu de conclure un traité particulier pour cet effet, les deux souveraiiis ont nooimé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et siguer tout ce qui est relatif à cet objet , savoir :
S. M. le roi de Prusse , le prince de Haupenbcrg, Spn chancelier d'état, chevalier des grands ordres de l'Aigle noire, de TÂigle rouge, de celui de StJean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse; de ceiix de St.-André^ de St.-Alexandre-Newsky et de Ste.-'Aniie de la première classe de Russie; grand'croix de l'ordre royal de St.-Étienne de Hongrie;
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graiidK^rdon de la Légion-dHoaaeur; graad'croix de Tordre de St.-Charies d'Espugne, de celui de, St.^Hubert de fiavière, de l'ordre suprême dt FAilnonciadede Sardaigne; chevalier de Tordre des Sé*raphins de Suède, de celui de TÉléphant de I>aiie^ marck , de TAigle d'or de Wurtemberg et de pla*> aieurs autres ; son premier plénipoieiitiaii» au Gon« grès de Vienne; et
Le jîeiir Charles ÎGI^uillaume baron de Hdmboidt, son ministre d'état , chambellan , et envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près de S. M* I. et R. A., chevalier du grand ordre de TAigle rouge, de celui de la Groii de fer de Prusse, et de celui de Sle.-Anae de la première cla$se de Russie; son sei* eood plénipotentiaire au Congrès de Vienne;
Et S. A. R. le grand- duc de Saxe-Veimar, le sieur Ernest Auguste baron de GersdorM , son coDseiUer intime actuel ;
LfCsquels, après avoir échangé leurs pleins -pou» voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans ;
Aeticli:: I.
S» M. le rai de Prusse s'engage è céder de la masse de ses états, tels qu'ils ont été fixés et reconnus par ks stipulations du Congrès de Vienne , à S. A. R. le grand*dac de Saxe^Veimar des districts de la population de cinquante mille habitans,t>u
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contigus, ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s'engage également à céder à S. A. R., dans la partie de la principauté deFulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations^ des districts de la population de vingt-sept mille habitans.
S. A. R. le grand<luc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété, et les réunira à perpétuité à ses états actuels.
Article II.
Les districts et territoires qui devront être cédés k S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, en vertu de l'article précédent, seront déterminés par une convention particulière , et S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention et à &ire remettre à S. A. R. les. susdits districts et territoires dans le terme de deux mois , à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Article III.
Afin de répondre toutefois au désir qui lui en a été témoigné par S. A. R. le grand -duc de Saxe- Weimar , S. M. le roi de Prusse cède dès à présent, et promet de faire remettre à S. A. R. dans le terme de quinze jours , à dater de la signature du présent traité, les districts et territoires suivans, savoir :
La seigneurie de Rlankenhayn, avec la réserve
DE VIENNE. aOI
toutefois que le bailliage de Watidersleben, appartenant à Unter-Gleicheii , ne soit point compris dans cette cession ;
La seigneurie inférieure {Niedere Uerrschaft) de Kranichfeld;
Les comnianderies de l'ordre Teutonique Zwâtzen , Lehesten et Liebstâdt avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, faisant partie du bailliage d'Eckartsberga, forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar; ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar et appartenant audit bailliage;
Le bailliage de^ Tautenbourg à lexception de Droizen, Gôrschen, Wethabourg, Wetterscheid et MôUschùtz qui resteront à la Prusse;
Le village de Remssla, ainsi que ceux de Klein- Brembachet Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar et appartenant au territoire d'Erfourt ;
La propriété des villages dé Biscbofsroda et Probsteizella, enclaves dans le terri toire.d'Eisenach, dont la souveraineté appartient déjà à S. A. R. le grandduc;.
La population de ces différens districts entrera dans celle de cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le grand-duc par Tarticle i®', et en sera décomptée.
Article IV.
Tous les arrangemens accessoires qui sont une
suite des cessions stipulées à l'article 3 relativement au;i dettes, archives, caisses publiques et autres objets de la même nature, feront partie de la convention particulière mentionnée à l'article 3.
S. A'. R. le grand-duc s'engage spécialement à se charger, pour les districts qu'il possédera daoi la principauté de Fulde, dans la proportion de ces possessions, de sa part aux. obligations que tous les oouveaux possesseurs du ci-devant grand-duché de Francfort auront à remplir*
Article V.
Le présent traité sera ratifié et las ratifications en seront échangées dans le ternie de quatre se" niaines.
En foi de quoi les plénipoteqtiaire$ dénommés cidessus l'ont signé , et muni du cachet de leurs firmes.
Fait à Vienne, ce premier juin , l'an de grâce mil huit cent quinze.
Le prince de Ha^rdenberg. — Le baron de HuJtfpôLOT. — FjC baron de Gersdorff.
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CONVENTION
KHTE£
I.A PRUSSE ET LES DUC £T PRINCE DE NASSAU, pu 3i MAI x8i
Les possewom béréditfliires delà maima d'Orange ayant été transmises, comme indemnité, à S. M. le roi de Prusse , en vertu des stipulations convenues entre les puissances réuuies au Congrès de Vienne, et un arrangement territorial avec LL. AA. SS. les duc et princd de Nasaau ayant été expressément ré^ serve, S. M. le roi de Prusse a nommé , pour conclure c^t arrangement, son chancelier d'état, le prince de Hardenberg , chevalier des grands ordrc^s de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de Saint-Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, de Saint- André, de Saint-Alexandre*Newsky et de Sainte-Anne de Russie de la première classe , grand'croix de l'ordre royal de Saint^tienne de Hongrie, grand-cordon de la Légion-^d'Honneur, grand'croix dé l'ordre de Saint-Charles d'Espagne ,^ de l'ordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne ,^
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chevalier de Tordre des Séraphins de Suède, de celui de l'Éléphant de Danemarck, de celui de Saint- Hubert de Bavière , de celui de TAigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; premier plénipotentiaire au Congrès de Vienne;
£t LL. A A. SS. les duc et prince de Nassau, leur ministre d'état dirigeant, et plénipotentiaire au Congrès, Ernest - François - Louis MAjascHALL de BiBERSTEiN, grand'croix de Torçjre de la Fidélité de Bade;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins -pouvoirs , sont convenus des articles suivans :
« Article L
LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau cèdent à S. M, le roi de Prusse, en toute souveraineté et propriété , les bailliages , paroisses et endroits suivans ;
Le bailliage de Neuerbourg
12. Celui de Hammerstein avec Irlich et Engers, i3. Le bailliage de Huddersdorf,
i4. t-a ville de Neuwied,
i5. Les communes de Gladbach, Heimbach, Weiss, Sayn, Mûhlhofen, Bendorf, Weitersbourg, Vallendar, et Mallendar, faisant partie du bailliage de Yailendar;
i6. Les communes de Nieder-Werth , Niederberg, Urbar, Immendorf, Neudorf, Ârenberg, £hrenbreitstein avec les moulins Arzheim, Pfaffendorf et Horchheim , faisant partie du bailliage d'Ehrenbreitstein ;
Celui de Hobensolms
Article IL
S. M. le roi de Prusse, de son cot^, cède à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau avec tous les droits de souveraineté et de propriété :
I . Les trois principautés anciennement possédées par la maison de Nassau-Orange, Dietz, Hadamar et Dillenbourg, y compris la seigneurie de Beilstein; mais à l'exception des bailliages de Burbach et de Neiinkirchen.
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a. Une partie de la princfpaufë de Siegeil et À^ bailliages de Burbach et de Neunkirchen, renfermant une population de doufe mille habitaits, et composée de communes contiguës à la principauté de Dillenbourg*
3. Enfin les seigneuries de Wesferbourget Schadeek , et la partie du bailliage de Ruitkel qui ap partenait ci*devant au graiid-daché de Berg.
Article III.
La partie de la principauté de Siegen et des bail-' liages de Buri^adi et de Neunkirchen qui (Faprès l'article cî-dessus^ devra être cédée, sera déternrinée par des commissaires nonnnés par les deux hautes parties contractantes dans le plus court délai, et au plus tard dans W quatre semaines qui suivront immédiatement la ratification du présent traité , mais en tous cas avant la prise de posses^oû de ces pro^ vinces de la maison de Nassau-Orange. Les commissaires se conformeront au principe de la contiguïté d^ ces portions avee le» territoires respectifs, et auront uti fÊom pairticulier pour que les rapports communaux, ecclésiastiques et industriel^ actudlemeirt existams soient maiiiteitus ; sous les rapports industifiéts sont spécialement compris: ceux qui' negârdeitt l'nploitatiotf des mines.
Dans le cas où ces commissaires ne pourraient pas s'accorder sur l'un ou l'autre de ces objets, ils
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sont autorisés à compromettre sur un arbitre, nommé par eux-mêmes , qui décidera sans autre recours.
Article IV.
Les bailliages et portions de territoire à céder réciproquement , en conformité des articles i , a et Bipasseront au futur possesseur avec la totalité des banlieues des communes qui y appartiennent, ainsi qu'avec toutes les propriétés publiques et domaniales que ces territoires renferment , sous quelque dénomination qu'elles s'y trouvent, ou quel que soit le titre auquel elles puissent avoir été acquises. Aucune partie ne possédera des enclaves dans le ter* ritoire de l'autre, et nommément les abbayes de Kommersdorf, Sayn, Nieder-Werth et Basselich^ qui sont situées dans les communes cédées par l'article i*'', seront comprises dans le territoire prussien avec leurs propriétés enclavées dan» le» limites prussiennes.
Les deux parties contractantes ceooDcenl réoiptû* quement Tune en faveur de l'autre à tous reveoua, droits de suzeraineté, de féodalité ou autres, de telle natui^e qu'ils puissent Itre,^ qui appartiens draient à l'ujae d'elles dans le territoire de l'autoe^
liCS ustensiles de la monnaie à Éhrenbreilatcin^ les meubles qui se trouvent au château d'Engers , et les yachts appartenant à LL. A A. SS. les duc et prince de Nassau leur sont réservés pour être erfte-
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vés dans l'espace de trois mois, à dater de la ratification du présent traité.
Article V.
Pour assurer et compléter les fortifications et la défense de Tancienne forteresse d'Ehrenbreitstein , située dans le territoire cédé par la maison de Nassau , dans le cas où Ton jugeât convenable de la rétablir, il est stipulé, qu'en général la Prusse pourra établir des travaux militaires partout où elle le voudra à la distance de quinze cents perches d'Allemagne ( Rheinlàndische Rulheri) de la forteresse, même dans des communes qui pourraient être restées sous la souveraineté nassauvienne^ en indemnisant toutefois les propriétaires et sans préjudice des rapports territoriaux.
Article VI.
Pour empêcher que les cessions convenues par l'article i ^' ne tendent au détriment du commerce du duché de Nassau, il est convenu, que l'importation par le Rhin et l'exportation par ce fleuve, par le moyen des routes allant au Rhin parEhrenbreîtstein et Vallendar, ne seront soumises à aucunes entraves par rapport aux habitans du duché, ni assujetties à de nouvelles charges.
Article VII.
A l'égard des arrérages des revenus et des excc-
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dans des caisses publiques , on mettra à exécution les principes qui ont été adoptés et qui sont observés, quant à ces mêmes objets, envers S. M. le roi des Pays-Bas dans les parties de territoire dont la possession a été transmise à Sadite Majesté par S. M. le roi de Prusse.
Article VIII.
Quant aux dettes des parties de territoire cédées, il a été convenu ce qui suit :
Quelles dettes particulières des communes, paroisses , bailliages, districts ou provinces passent avec ces communes, paroisses, bailliages, districts ou provinces au futur possesseur ^ et continueront d'y être affectées. Lorsque les bailliages, districts ou provinces sont partagés, les dettes particulières de ces bailliages, districts ou provinces seront réparties entre les deux gouvernemens dans la proportion dans laquelle les parties cédées ont dû contribuer jusqu'à présent au paiement des intérêts et au remboursement des capitaux; ou si cette proportion ne peut pas être déterminée , dans celle dans laquelle ils ont en général contribué aux dépenses communes.
Les dettes des caisses d'état et de la chambre des finances du duché de Nassau , telles que leur montant au 3i décembre i8i4 aura été constaté, seront répaii'ties entre les deux parties dans Ja proiif. i4
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portion des revenus nets que ie$ territoires cédés ont annuellement versés dans les caisses centrales de l'état et de la chambre des finances , en pi>enftnt pour moyen terme les cinq années immédiatemeot antérieures à i8fû, en ajoutant toutefois à cette moyenne proportionnelle le revenu net du baillia^ de Runkel dans Tannée i8i4-
Les dettes de l'état et de la chambre des finances des princes de Nassau - Orange seront réparties entre tes deux parties contractantes dans la proportion et d'après l'époque qu'on vient de déterminer, en prenant pour moyen terme les revenus nets de la chambre de Nassau-Orange dans les cinq années de 1801 à i8o5, et ajoutant pour chacune de ces années le revenu«net des seigneuries de Westerbourg et de Schadek tel qu'il a été en 181 4*
IjCS dettes provenant de Nassau-Saarbrûck , dont la caisse d'état du duché de Nassau pourrait encore être grevée, ne sont pas comprises dans cette dis* tribution. Elles resteront exclusivement à la charge de la maison des ducs et princes de Nassau.
ARTICLE IX
Les pensions qui ont été accordées pour services rendus à telle partie de territoire , ou qui proviennent des biens sécularisés situés dans une de ces parties, en un mot, toutes les pensions qui d'après la nature de leur origine appartiennent à un terri-
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toire en particulier, seront payées par la partie qui possédera les objets auxquels elles étaient originai* rement affectées.
Les pensions militaires seront à la charge du gouvernement qui possédera le territoire d'où le pensionnaire est natif.
Les autres pensions qui n'entrent pas dans cette catégorie, seront réparties dans la proportion des revenus, et de la même manière qu'il a été dit pour lesjdettes publiques.
Les rentes viagères seront traitées à l'instar des dettes, et servies en totalité ou en partie par les deux gouvernemens , selon que des portions de territoire ou ie pays «atier en sont grevés.
Article X-
Les fonctionnaires et employés locaux suivent les territoires cédés. Dans les bailliages partagés, le gouvernement auquel passe l'endroit de leur domicile actuel s'en chargera.
Tous les fonctionnaires centraux et provinciaux employés dans les administrations de Wiesbaden, Weilbourg, Dietz et Dillenbourg resteront à la maison de Nassau , ou y passeront; la Prusse se charge de ceux d'Ehrenbreitstein.
Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent continuer à servir l'un ou l'autre des deux gouvernemens, ou auxquels l'un ou l'autre accordera leur
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retraite dans les trois mois qui suivront immédiatement la présente convention , recevront les pensions, ou pensions de retraite fixées par l'édit des duc et prince de Nassau du 3^ et du 6 décembre i8ii; ces pensions seront payées par les deux gouveraemens au prorata de la proportion convenue à legard des dettes. Aucun fonctionnaire , dont Tun ou l'autre gouvernement se sera chargé, ne sera traité moins favorablement que ledit édit ne Ta déterminé.
Article XL
Tous les militaires nés dans un des territoires réciproquement cédés, et qui n'ont pas rang d'officier , seront, après la campagne dans laquelle on va entrer, remis aux autorités militaires du gouvernement auquel leur endroit natal appartiendra. Jusqu'à cette époque ils continueront leur service actuel.
Les officiers ne seront pas empêchés par le gouvernement, auquel leur endroit natal reste oii passe, de continuer à servir, s'ils le préfèrent, l'autre gouvernement.
Article XIL
Les condamnés aux maisons de force ou de correction , et les gens en démence renfermés dans les hôpitaux, seront remis aux gouvernemens respectifs d'après les lieux de leur naissance.
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Article XIIT.
Les archives et dépôts (î*écriture seront triés d'après le partage des territoires ^ et chaque gouvernement sera mis en possession des actes et instrumens qui se rapportent à la portion qui fui est échue.
Article XIV.
La Prusse se charge des engagemens de la matson ducale de Nassau relatifs aux postes de Taxis , autant que ces engagemens reposent sur les portions de territoire qui lui ont été cédées.
Article XV.
La grande route de Giessen à Ehrenbreitstein , qui traverse le pays de Nassau , formera une route militaire pour la Prusse^ destinée à établir la communication entre Erfourt et Coblentz. Tout ce qui aura été convenu à l'égard des routes militaires prussiennes qui passent par les États du roi d'Hanovre et de l'électeur de Hesse, sera appliqué à la susdite route de Giessen à Ehrenbreitstein.
Article XVL
Ponr terminer définitivement tous les points qui exigent des arrangemens ultérieurs, nommément ce qui regarde les dettes , les pensions, et les fonction- • naires et employés, les deux gpuverjnemens nomme*
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ront, immédiatement après la ratification du présent traité, des commissaires qui se réuniront à Wiesbaden, à Teffet de convenir, dans le plus bref délai possible, de tous ces arrangennens. Us auront le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que le paiement des intérêts des dettes publiques et celui des pensions ne souffre pas d'interruption, que le crédit des effets publics ne soit pas ébranlé , et que le service des caisses continue à se faire comme par
le passé.
Article XVII.
Comme la convention conclue le 3i mai entre LL. MM. les rois de Prusse et des Pays-Bas, relativement h des cessions réciproques, renferme un article ainsi conçu :
ce II sera nommé incessamment par S. M. le roi « de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas une comc( mission pour régler tout ce qui est relatif à la a cession des Provinces Nassauviennes à S. AT. par « rapport aux archives, dettes, excédans de caisse ce et autres objets de la même nature. La partie des a archives qui ne regarde point les pays cédés, mais « la maison d'Orange, et tout ce qui, comme biblio- « thèque, collection de cartes et autres objets pa- « reils, appartient à la propriété particulière et perte sonnelle de S. M. lé roi dés Pays-Bas , restera à « S. M. et lui sera aussitôt remis. Une partie des a* susdites possessions étant échangée contre des
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« possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le « roi de Prusse s'engage, et S. M. le roi des Paysa Bas consent à faire transférer l'obligation stipulée « par le présent article sur LL. AA. SS. les duc d et prince de Nassau pour la partie desdites pos- « sessions qui sera réunie à leurs États. »
LL. A A. SS. les duc et prince de Nassau s'engagent à remplir au nom et place de S. M. le roi de Prusse les obligations qu'elle y a contractées, pour autant que ces obligations concernent les territoires et parties de territoire de la maison Nassau- Orange qui, par le présent traité , leur sont cédées.
Article XVIIL
Les ratifications de cette convention seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt si faire se peut.
Les sujets cédés sont déliés à la fois des sermens de fidélité qui les attachaient à leurs anciens souverains.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention, et y ont fait apposer le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le 3x mai i8i5.
Le prince de Hardenberg. — Marsghall de Bi-
BES^T^m.
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AU NOM DB LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
Les princes souverains et les villes libres de TÂllemagne , animés du désir commun de mettre en exécution l'article 6 du traité de Paris du^ 3o mai i8i4, et convaincus des avantages qui résulteroDt de leur union solide et durable , pour la sûreté et l'indépendance de l'Allemagne et pour l'équilibre de l'Europe, sont convenus de former une confédération perpétuelle , et ont pour cet effet muni de leurs pleins - pouvoirs leurs envoyés et députés au Congrès de Vienne , savoir:
(Suivent les noms et titres des plénipotentiaires.)
Et conformément à la susdite résolution , les plénipotentiaires ci-dessus nommés , après avoir échangé
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leurs pleins -pouvoirs , trouvés en bonne et due forme ^ ont arrêté entr'eux les articles suivans :
t. DISPOSITIONS GENliRALES.
ARTICLE
Les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Danemarck et des Pays-fias, et nommément i
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemarck, pour le duché deHolstein;
Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg, établissent entr'eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique.
Article IL
Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne , de l'indépendance et de l'inviolabilité des états confédérés.
Article IIL
Les membres de la confédération, comme tels^ sont égaux en droits ; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
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Abticle IV.
Les af&ires de la confédératioh seront confiées à une diète fédérative , dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang:
Maisons grand-ducale et ducales de
Saxe I
i3. Brunswick et Nassau i
1 4. Mecklenbourg-Sch werin et Mecklen-
bourg-Strelitz i
, i5. Holstein - Oldenbourg , Anhalt et
Schwarzbourg i
16. Hohenzollerii , Lie€ditenstein,Reuss, Schaumbourg-Lippe , Lippe et Waldeck • i
17. Les villes libres de Liibeck, Francfort , Brème et Hambourg . i
Total 17 voix.
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Article V*
L'Autriche présidera la diète fédérative. Chaque état de la confédération a le droit de^ faire des propositions, et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de tems qui sera âxé.
Article VI.
Lorsqu'il s'agira de lois fondaàientales à porter, ou de changemens à faire dau& lés lois fondamentales de la confédération, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif même, d'institutions Organiques ou d'autres arrangeraens d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée^ générale, et, dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière suivante , calculée sur l'étendue respective des états individuels :
Hambourg
Total ....... 69 voix.
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La Diète, en s'occupant des lois organiques de la confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens états de l'empire médiatisés.
Article VIL
La question si une affaire doit être discutée par l'assemblée générale, conformément aux principes ci-dessus établis , sera décidée dans l'assemblée ordinaire à la pluralité des voix,'-
La même assemblée préparera les projets de résolutions qui doivent être portés à l'assemblée générale, et fournir à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans l'assemblée ordinaire que dans l'assemblée générale, avec la différence toutefois , que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire^ le président décidera la question. Cependant, chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement de lois fondamentales , d'institutions organiques, de droits individuels ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne sufBra pas, ni dans l'asseniblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
La diète est permanente; elle peut cependant, lorsque les objets soumis à sa délibération se trou-
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vent teripiné^, s'ajourner à une époque fiie, mais
pas au-delà de quatre mois.
Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'ajournement et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir pendant l'ajournement, sont réservées à la diète, qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Article VIII.
Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la confédération , il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques , il n'y aura aucune règle à cet égard ; et quel que soit l'ordre que l'on observera , il ne pourra ni préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu Heu à l'ancienne diète, et notamment d'après le reces de la députation de l'empire de i8o3. L'ordre que l'on adoptera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la confédération bors de leurs rapports avec la diète.
Article IX.
La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est fixéç au'i*^ septembre i8i5.
Article X.
Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la confédération 9 et de ses institutions organi* ques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Article XL
Les états de la confédération s'engagent à défendre non-seulement F Allemagne entière, mais aussi chaque état individuel de l'union en cas qu'il fut attaqué , et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises ^ . dans cette union. 'w$^'^
Lorsque la guerre est déclarée par la confédéral _ MÉÉ^ tion, aucun membre ne peut entamer des négocia- ^^^ tiens particulières avec Tennemi, ni faire la paix ou un armistice avec l'ennemi sans le consentement des autres*
Les membres de la confédération, en se réser'^ vant le droit de former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la confédération ou des états individuels qui la composent.
Les états confédérés s'engagent de même à ne se . Élire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs difiFémnds par la force des armes , mais à les soumettre à la diète. Ceile-ci essaiera,
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moyennant une commission, la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y serai pourvu par un jugement austrégal (Austràgalinâtanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
II. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Outre les points réglés dans les articles précédens relativement à rétablissement de la confédération 9 les états confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, à Tégard des objets suivans, les dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
Article XII.
Les membres de la confédération dont les possessions n'atteignent pas une population de trois cent mille âmes se réuniront à des maisons régnantes de la même famille, ou à d'autres états de la confédération dont la population jointe à la leur atteindra le nombre indiqué ici pour former en commun un tribunal suprême.
Dans les états cependant d'une population moins forte où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population de l'état au-
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quel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de cent cinquante mille âmes.
Les quatre villes libres auront le droit de se réu> nir entre elles pour Tinstitution d'un tribunal suprême commun.
Chacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux suprêmes communs sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université étrangère, ou à un siège d'échevins, pour y faire porter la sentence définitive.
Article XJIL
Il y aura des assemblées d'états dans tous les pays de la confédération.
Article XIV.
Pour assurer aux anciens états de l'empire qui ont été médiatisés eu 1 806 et dans les années subséquentes des droits égaux dans tous les pays de la confédération, et conformes aux rapports actuels, les états confédérés établissent les principes suivans:
Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse de TAllemagne, et conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (Ebenburtigkeit) comme elles en ont joui jusqu'ici.
Les chefs de ces maisons forment la première classe des états dans les pays auxquels ils appar- III. 16
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ti^nn^nt; iU sont, ainsi que )eur« fiiniiile», au nombre des plus privilégiés , particulièrQmçnt ^n m^ tière d'iinpôtt
• IU çoQ^^rv^nt eq général pour lèpre persçnnes, leurs familles et leurs biens tous les droite et pré* rogatives att^abés à leur» propriétés, et qui n'apparti(^npeiit pas à lautorité «uprêm^ , ou aux Mnbut! du gouv^rqQtn^qt. Parmi Ie3 droits que Uur asaure o^t, article» fk^ront spécialement et nonimQ^ ment compria :
I. La liberté illimitée de séjourner dans chaque état appartenant à la confédération, ou se trouvant en paix avec elle.
a. lie maintien des pactes de famille, oonform^ ment à Tanclenne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités publiques. Les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqulci ne seront plui applicables aux cas à venir.
3. Le privilège de n'être justiciable que des tribunaux supérieurs^, et l'exemption de toute conseriptioa militaire pour eux et leurs familles.
4» L'exercice de la juridiction civile el criminelle en première, et si lea possessions sont assez considérables, en seconde instance, de la juridiction forestière, de la police locale et de l'inspection des
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églises, des écoles et des fondations charitables;^ le tout en conformité des lois des pays auxquels ils restent soumis, ainsi qu*aux réglemens militaires et à la surveillance suprême réservée aux gouveruemeas relativeitient aux objets des prérogatives cidessus mentionnées. Pour mieux déterminer ces pré« rogatives, comme en général pour régler et conso* lider les droits des princes, comtes et seigneurs médiatisés d'une manière uniforme dans tous les états de la confédération germanique, Tordonnance publiée à ce sujet par S. M. le roi de Bavière , en 1807, ^^^ adoptée pour norme générale.
L'ancienne noblesse immédiate de l'empire jouira des droits énoncés aux paragraphes i et 2, de celui de siéger à laàsemblée des états , d'exercer la juri-diction patrimoniale et forestière, la police et le patronat des églises, ainsi que de celui de n'être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d'après les règles établies par les lois des pays dans lesquels les membres de cette noblesse sont possessionnés. Dans les provinces détachées de l'Allemagne par \sl paix de Lunéville du 9 février 1801 , et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies, l'application des principes ci*dessus énoncés , relativement à l'ancienne noblesse immédiate de l'empire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
tàao CONGRKS
Article XV.
La continua tion des rentes directes ou subsidiaires assignées sur Toçtroi de la navigation du Ehin, ainsi que les dispositions du recès de la députation de l'empire du 2 5 février i8o3, relativement au paiement des dettes et des pensions accordées à des individus ecclésiastiques ou laïcs , sont garanties par la confédération.
Les membres des ci-devant chapitres, des églises cathédrales y comme ceux des chapitres libres de Tempite, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont assurées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant en^paix avec la confédération germanique.
Les membres de l'ordre teutonique qui n'ont pas encore obtenu des pensions suffisantes les obtiendront d'après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le recès de la députation de l'empire de i8o3, et les princes qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre teutonique acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de l'ordre teutonique. La diète de la confédération s'occupera des mesures a prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des évêqueset autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin, lesquelles pensions seront transférées auxpos- 'sesseurs actuels deAdits pays. Cette affairé sera ré*
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glée dans le délai d'un an , et jusque là le paiement des pensions aura lieu comme jusqu'ici.
Article XVI.
La différence des confessions chrétiennes dans lesr j)ays et territoires de la confédération allemande n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits^ civils et politiques.
La diète prendra - en considération les moyens dopérer de la manière la plus uniforme ramélioration de l'état civil de ceux qui professent la religion juive en Allemagne , et s'occupera particulièrement des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir dans les états de la confédération' la jouissance des droits civils , à condition qu'ils se soumettent à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel état en^ particulier leur sont conservés.
Article XVIL
La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dan» les états confédérés, telles qu'elles lui ont été assurées par le recès de la députation de l'empire du t]t5 février 1 8o3 , ou par des conventions postérieures , autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de nouvelles conventions librement stipulées de parfc
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et d'autre. £a tout cas, les droits et prétentions de cette maison , soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'appliquera aussi aux cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis i8o3,en contraveption au recès de la députation de l'empire, à moins que l'indemnité n'ait été définîtiYemeDt fixée par une convention particulière.
Article XVIII.
Les princes et villes libres de l'Allemagne sont convenus d'assurer aux sujets des états confédérés les droits suivans :
Celui d'acquérir et de posséder des bienS'^fonds hors des limites de l'étal où ils sont domiciliés , sans que l'état étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que portent ses propres sujets.
Celui
I. De passer d'un état confédéré à un autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets.
a. D'entrer au service civil ou mtlitaii*e de quelque état confédéré qile ce soit; bien entendu cependant que J'excrcicc de l'un ou de l'autre de ces droits ne compromette l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie. El pour qu'à cet
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égard la difiëredce des lois sur l'dbltgfltioti aii service milUaire ne oondaise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel état parti<^uli#r, \à diète de la confédération délibérera sur les ttioyens d'établir ude législation autanl que {>ôssible égale relativement à cet objet.
La liberté de toute espèce de droit d'issùe ou de; détraction , ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur fortune d^un état confédéré à lautre, pourvu que des conventions particulières et réciproques n*en aient autrement statué.
La liîète s*occupera, lors de sa première réunion , d'une législation uniforme sur ta liberté de la presse, et des itiesureâ à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leur* ouvrages-
AAtlCLÈ XIX.
Les états confédérés se réservent dé délibérer, dès la première réunion de la diète à ï'raîicfort , sur la itiâtlière dé régler les rapports de commerce et de navigation d*Un état à 1 autre , d'après les principes adoptéïi par le Côiigrès dé Vienne.
Article XÎ.
Le présent acte sera ratifié par toutes les parties contractantes, et les ratifications seront échangées dans l'espace de six semaines, ou plus tôt si faire st" peut, adressées à la chancellerie de cour et d'état
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de S. M. l'empereur d'Autriche, à Vienne, et i sées dans les archives de la confédération lors de l'ouverture de la diète.
£n foi de quoi tous les plénipotentiaires ont signé le présent instrument, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le 8 juin i8i5.
L'acte présent fut signé par :
Le prince de Metternich. — Le baron de Wes- SENBERG. — Le prince de Harde^berg. — Le baron de HuMBOLUT. — Le comte Christian de Bernstorff.
— Le comte Joachim de Bernstorff. — Le comte de Rechberg. — De Globig. — Le baron de Ga- GERK. — Le comte de Munster. — Le comte de Hardenberg. — Le comte 'de Kellek, — Le bar ron Lepel. — Le baron de Tur&heim. — Le baron de MiwKwiTz. — Le baron de Baumba^ch. — Le baron de Fischier. — Le baron de Maltzahn. — Le baron de Plessen. — Le baron d'OERTZEW. — WoLFRAMSDORF. — Le baron de Franck. — KiR-
CHBAUR. M ARSCHALL DE BlBERSTEIN. — GeO^"
ges de Weise. — Frédéric de Weise. — Le baron de Ketelhodt. — Berg. — Helwing. — Hach.
— Danz. — Smidt. — Gries.
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TRAITÉ
ENTRE
LE ROI DES PAYS-BAS ET LA PRUSSE, UAN- GLETERRE, L'AUTRICHE ET LA RUSSIE,
DU 3l MAI l8l5.
AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE
TRINITÉ
S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi des Pays-Bas désirant de mettre en exécution et de compléter les dispositions du traité de paix conclu à Paris le 3o mai i8i4i qui , afin d'établir un juste équilibre en Europe et de constituer les Provinces-Unies dans des proportions qui les mettent à même de soutenir leur indépendance par leurs propres moyens, leur assure les pays compris entre la mer, les frontières de la France et la Meuse , mais qui ne détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve; et leursdites Majestés ayant résolu de conclure pour cet effet un traité particulier conforme aux stipulations du Congrès de Vienne, elles ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, savoir :
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S. M. rempereur d'Autriche, roi de Hoogrie et de Bohême, le sieur Glétnent-Yenœslas - Lothaire prince de METTERiriCH-WjNiCEBouRG-OcHSEirHAU- SEir, etc., etc. fi), son premier plénipotentiaire au Congrès ; et
Le sieur Jean Philippe baron de Wessenberg^ chevalier grand'croix de Tordre militaire et religieux des Saints Maurice et Lazare, chambellan et conseiller intime actuel de S. M. L et R. Â., son second plénipotentiaire au Congrès;
Et S. M. le roi des Pkys-Bâs , le sieur Gerhard Charles baron de Spaeit de WooRSTOîTDBif , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, etc., et
Le sieur Hans Christophe Erneste baron de Ga,- GERNji plénipotentiaire de Sadite Majesté au Congrès de Vienne ;
Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Article I.
Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas et les ci-devant Provinces Belgiques, les unes et \^ autres dans les limites fixées par larticle suivant^
(i) On ne répète poim iti lés quâUlés ttéja étiédcées en ^l^ sieurs endroits.
formerotit, coDJointdme0t avec les pays et territcwres désignés dans le même article, sous la soUyerainete de S, A. R. le prince d'Orange^^Nassau , prince souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays* Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà éta* bii par l'acte de constitution desdites Provinoes^ Unies. S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême, reconnaît le titre et les prérogatives de la dignité royale dans la maison d'Orange -Nas^ sau.
A&TICLK IL
La ligne comprenant les territoires qui compo^ seront le royaume des Pays-Bas est déterminée ;de la manière suivante. Elle part de la mer et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays- Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris du 3o mai 1814 jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes fron^ tîèrés jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg. De là , elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège, jusqu'à ce qu'elle rencontre ( au midi de DeifFelt ) les limites occidentales de ce canton et d^ celui de Malmédy jusqu'au point oîi cette dernière atteint les limites entre les anciens départemens de l'Ourthe et de la Roer ; elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d'Eupen dans le duché de Lirtrbourg,
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et en suivant la limite occidentale de ce canto» dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Aubel , se joint au point de contact des trois anciens départemens de rOurthe, de la Meuse-inférieure et de la Roer; en partant de ce point ^ ladite ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départemens jusque là où elle touche à la Worm ( rivière ayant son embouchure dans la Roër), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départemens, poursuit cette limite jusqu'au' midi de Hillensberg (ancien département de la Roêr ) remonte de là vers le nord, et laissant Hillensberg à droite , et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales « de manière que Sittard et Susteren restent à gauche , arrive à l'ancien territoire hollandais ; puis laissant ce territoire à gauche elle en suit la frontière orientale jusqu'au point oit celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldre du coté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Sw^almen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental , cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de-Mook, situé au-dessous de Gen-
nfip, elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches â* A\lemdL^ne(/îhemlàndische Ruthenjj dont mille neuf cent soixante et dix équivalent à la quinzième partie d'un degré du méridien , appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays- Bas, bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse ne fasse partie du territoire prussien , qui ne pourra en approcher de huit cents perches d'Allemagne.
Du point oïl la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière restei*a pour l'essentiel , telle qu'elle était en 1795 entre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernemens pour procéder à la détermination exacte des limites, tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg, désignées dans l'article 4i et cette commission réglera , à l'aide d'experts , tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques et autres points suivant l'avantage mutuel des deux hautes parties contractantes , et de la manière la plus équitable et la plus convenable. Celte même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les dis-
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trictsde Kyfwaerd, Lobith et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom.
Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers avec la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel feront partie du royaume des Pays-bas , et Sa Majesté Prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendans et successeurs.
Article IIL
La partie de l'ancien duché de Luxembourg, comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Paye^-Bas , pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-bas ajoutera à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg , et la faculté est réservée à S. M. de faire , relativement à la succession dans le grandduché , tel arrangement de famille entre les princes, ses fils, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des états de la confédération germanique , et le prince, roi des Pays-Bas, entrera dans le système de celte confédération comme grand-duc de Luxembourg,
DR viy.Brj3ir«. %ig
avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport militaire comme forteresse de la (xmfédé*ration. Le grand-duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse y sauf rapprobafioQ du pouvoir exécutif de la confédération) et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en con<formito de la constitution future de ladite confédération.
Articlf IV.
Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays- Bas, tel qu'il a été désigné par l'article 2; la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de TOur, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux liniites du ci-devant canton français deSt.-Vith, qui n'appartiendra point au grand-duché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur la propriété du duché de Bouillon, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg , s'engage à restituer la partie dudit duché , qui est comprise dans la démarcation ci-dessus indiquée, à celle des parties dont les droits seront légitimement constatés.
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Article V.
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité ' pour lui et ses desceodans et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse , aux possessions souveraines que la maison de Nassau-Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourg , Dietz , Siegen et Hadamar , y compris la seigneurie de Beilstein , et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le 1 4 juillet 1814. S. M. renonce également à la principauté de Fulde , et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par l'article 1 2 du recès principal de la députation extraordinaire de l'empire du a5 février 1 8o3.
Le droit et l'ordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par l'acte de 1783, dit Nassauischer Erhverein^ est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange- Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Article VIL
S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles a et 4i entre dans tous les droits , et prend sur lui
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toutes les charges et tous les engagemens stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 3o mai i8i4-
Article VII.
S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du ai juillet 18149 comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies , les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité , lesdits articles auront la Qiême force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction actuelle.
Article IX.
Il sera nommé incessamment par S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassauviennes de S. M., par rapport aux archives , dettes , excédans des caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne regarde point les pays cédés , mais la maison d'Orange ^ et tout ce qui , comme bibliothèque , collection de cartes et autres objets pareils , appartient à la. propriété particulière et personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas , restera à S. M. , et lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites possessions étant échangée contre des possessions III. 16
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«des duc et priaoe de Nassau, S. M. le roi de Prusse s'engage, et S. M. le roi des Pays-Bas cousent à faire transférer Tobligation stipulée par le présent article sur LL. A A. SS. les duc et prince de Nassau pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs états.
Article X.
Le pissent traité sera ratifié, et les ratifications •seront échangées dans le terme de six semaines, et plus tôt si faire se pourra.
En foi de quoi les plénipotentiaires ci -dessus nommés l'ont signé et muni du cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, le 3i mai de l'an de' grâce i8i5.
Le prince de METTeRNicH. — Le baron de Spaxs. — Le baron de Wessbnberc. — Le baron de Gagerit.
ANNEXE DE L'ARTICLE VIII
DU TRAITA DU 3l MAI l8l5.
Son Excellence le comte de Ci^ArrcAJiTT, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince souverain des Pays-Ras unis, ayant remis au soussigné la copie du protocole d'une conférence qui a
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eu liau au mois de juin passé entre les ministres de» hautes puissances alliées, et signé par eux, au sujet de la réunion de la Belgique à la Hollande ; et ledit ambassadeur lui ayant aussi fait part des instructions qu'il venait de recevoir de sa cour de se concerter avec le général baron de VivCEirT, gouverneur-général de la Belgique , afin de remettre le gouvernement provisoire des Provinces Belgiques à celui qui en serait diargé par S. A. R. , au nom . des puissances alliées, jusqu'à leur réunion définitive et formelle, pourvu que préalablement et conjointement avec les ministres , ou autres agens diplomatiqueà de F Autriche, de la Russie et de la Prusse, actuellement à La Haye, ledit ambassadeur reçut de S. A. R. son adhésion formelle aux con- /ditions de la réunion des deux pays, selon l'invitation &ite au prince souverain par ledit protocole; le soussigné a mis la copie du protocole et la note officielle dudit ambassadeur, qui contenait le précis de ses instructions à ce sujet, sous les yeux de S. A. R.
S. A. R. le prince souverain reconnaît, que les conditions de la réunion, contenues dans le protocole, sont conformes aux huit articles dont la teneur suit:
Article I.
Cette réunion devra être entière et complète , de façon que les deux pays ne forment qu'un seul et
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même état- régi par la constitution déjà établie ea Hollande, et qui sera modifiée, d'un commun ac- .eord, d'après les nouvelles circonstances.
Article II.
Il ne sera rien innové aux articles de, cette constitution qui assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales, et garantissent l'admisâion de tous les citoyens , quelle que soit leur croyance religieuse , aux emplois et offices publics.
Article III.
Les Provinces Belgiques seront convenablement représentées à l'assemblée des États-Généraux, dont les sessions ordinaires se tiendront en tems de paix, alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Tous les habitans des Pays-Basse, trouvant ainsi constitutionnellement assimilés entre eux , les diffé^ rentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres, que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à l'une au profit de l'autre.
Article V.
Immédiatement après la réunion , les provinces et
les villes de la Belgique seront admises an commerce et à la navigation des colonies sur le même pied que les provinces et villes hollandaises «
Article VI.
Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à l'époque delà réunion par les provinces hollandaises d'un côté , et de l'autre par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Article VIL
Conformément aux mêmes principes, les dépenses* requises pour l'établissement et. la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel état, seront supportées par le trésor général , comme résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance^ de toutes les provinces et de la nation entière*
Article VIIL ,
Les frais d'établissement et d'entretien des digues resteront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public , sauf l'obligation de l'état en général à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire; le tout ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme
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la base et hs conditions de ia réunioo de là Belgique à ia Hollande, sous la souyeraîneté de Son Altesse Royale,
Le soussigné Anne Willem Carel, baron de Na- GELL , chambellan de S. A. R. le prince souverain des Pays-Bas-Unis et son secrétaire d'état pour les affaires étrangères, est chargé et autorisé, au nom et de ia part de son auguste maître , d'accepter la souveraineté des provinces belgiques sous les conditions contenues dans les huit articles pt^céden$ , et d'en garantir par le présent acte l'acceptation et l'exécution.
£n foi de quoi le soussigné Anne Willem Carel^ baron de Nagell, chambellan de & A. R. le prince souverain des Pays-Bas-Unis et son secrétaire d'état pour les afiaires étrangères , a muni le présent acte de sa signature, et y a fait apposer le cachet de ses armes*
Fait à La Haye ce ai juillet i8i4. — Signé:
A. W. C. de Nagell.
Le secrétaire général du département des affaires étrangères. — f^an Zutlew van NtEVBLT.
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DÉCLARATION DES PUISSANCES
sua LES AFVAULES DU LA COflwiDÉMATlOn HELVETIQUE, DU 90 KAES l8lS.
Ijes puissances appelées à intêr^^enir dans Parran^ geraent des affaires de la Suisse, pour l'exécution del'article 6 du traité de Paris du 3o mai i8i4 ayant reconnu , que Fintérét général réclame en faveur du Corps helvétique Tavantage d'une neutralité perpé*^ tuelle, et voulant par des restitutions territoriales^ et des cessions lui fournir les moyens d'assurer soir indépendance et maintenir sa neutralité;
Après avoir recueilli' toutes les informations sur les intérêts dea différens catitôns ^ et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées parla légation helvétique,
Déclarent ,
Que, dès que la diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme, aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte , portant la reconnaissance et la garantie de la part de toutes les puissances de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières^ lequel acte fera partie de celui qui, en exécution de l'article Sa du susdit traité de Paris du 3o mai, doit compléter les dispositions de ce traité.
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Article I.
L'iNTÉGRiTiÈ des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps politique à l'époque de la convention du 29 décembre 181 3, est reconnue pour base du système helvétique.
Articlk II.
Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neufchâtel SQnt réunis à la Suisse , et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes , ayant fait partie du canton de Vaud , lui est rendue.
Article IlL
La confédération helvétique ayant témoigné le désir que l'évéché de Basle lui fût réuni ; et les puissances intervenantes voulant régler définitivement le sort de ces pays, ledit évêché et la ville et territoire de Bienne feront à l'avenir partie du canton de Berne.
On n'excepte que les districts suivans :
I. Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue , renfermant les^ communes d'Altschwei- 1er, Schônbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Fùrstenstein , Plotten, Pfeffingen, Aesch, Bruck , Reinach , Arlesheim, lequel district sera îéuni au canton de Basle.
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2. Une petite enclave située près du village neuf* chatelois de Lignières, et laquelle étant aujour* d'hui, quant à la juridiction civile, sous la dépendance du canton de Neufchâtel , et quant à la juri- « diction criminel le, sous celle de révéchë deBasle, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Article IV.
1. Les habitants de l'évéché de Basic et ceux de Bienne , réunis au canton de Berne et de Basic , jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence ils concourront avec eux aux places des.représentans et aux autres fonctions suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne, et aux villages ayant formé sa juridiction , les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les réglemens généraux du canton de Berne.
2. La vente des domaines nationaux sera maintenue , et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
i. Les actes respectifs de réunion seront dressés , conformément aux principes ci-dessus énoncés , par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évéché
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de Basle seront choisis par le canton directeur parmi les citoyens les plus notables du pays.
Lesdits actes seront garantis par la confédération suisse^ Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
4. Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte de Tadministration actuelle, jusqu'au jour de l'accession de la diète hekétique à la présente transaction. Il en sera de même pour Tarriéré desdits revenus : ceux levés extraordinairement, et qui ne seraient pas encore entrés en caisse , cesseront d'être perçus.
5. Le ci*devant prince évêque de Basle n^ayant reçu ni indemnité ni pension pour la quote part de l'évéché , qui autrefois faisait partie de la Suisse, le reoès de l'empire germanique de i8o3 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui ont £ait partie intégrante dudit empire, les cantons de Berne et de Basie se cliargent de lui payer , en augmeo* tation de ladite pension viagère, la somtne de douze mille florins d'empire, à dater de la réunion de l'évéché de Basle au canton de Berne et de Basle. La cinquième partie de cette somme sera employée et restera afiectée à 'la sustentation des chanoines de l'ancienne cathédrale de Basle pour compléter la rente viagère qui a été stipulée par te nu^ès de l'empire germanique.
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6. La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un évêché dans cette partie de la Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions , sera formé des ter^* ritoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Constance.
En c»s que Tévêché de Basle dût être conservé, le canton de Berne fournira, dans la proportion des autres pays qui à l'avenir seront sous l'administration spirituelle de l'évêque, les sommes nécessai* res à l'entretien de ce prélat^ de son chapitre et de son séminaire.
Aatigle V.
Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard Tartièle 4 du traité de Paris, S. M. T.-C. consent à faû*e placer la ligne de douane de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soit en tout tems libre, et que, ni les postes, ni les ▼oyageurs , ni les transports de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite de douanes , ni soumis i aucun droit.
Il est également entendu que le passage des trempes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet, on assurera de la manière la plus avantageuse aux
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Genevois l'exécution des traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de ^jrenève et le mandement de Peney. S. M. T.-C. consent en outre à ce que la gendarmerie et les milices du canton de Genève passent par la grande route du Meyrin dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Les puissances intervenantes ^^ interposeront de plus leurs bons offices, pour faire obtenir à la ville de Genève, un arrondissement convenable du côté de
la Savoie.
Article VI.
Pour établir des compensations mutuelles, le» cantons d'Argovie, de Vaud, du Tessin et de Saint- Gall fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unlerwalden, Uri, Glaris, Zug et Appenxell ( Rhode intérieure ) une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration générale (mais principalement au premier objet ) dans lesdits cantons. I^ quotité, le mode de paiement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit :
I . Les ôantons d'Argovie , de Vaud et de Saint- Gall fourniront aux cantons de Schwitz, Untervsralden, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de 5oo,ooo livres de Suisse.
.2. Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa
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quote part à raison de 5 pour cent par -an ; on remboursera le capital , soit en argent, soit en biens-fonds à son choix.
3. La répartition, soit pour le paiement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribution , réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
4. Le canton du Tessin paiera chaque année, au canton d'Uri, la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Une commission nommée par la diète veillera à l'exécution des dispositions précédentes.
Article VIL
Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par le canton de Zurich et de Berne , il est statué :
1. Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital , tel qu'il existait en 1 8o3 , à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique , et jouiront , à dater , du I*' janvier i8ï5, des intérêts à échoir.
2. Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 1798 jusques et y compris Tannée 181 4^ seront affectés au . paiement du capital de la dette nationale désignée sous la dénomination de dette helvétique.
Que le surplus de la dette helvétique restera
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à' la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la dispositicm ci-dessus. La quote part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au paiement des dépenses fédérales. Les pays incorporés à la Suisse depuis i8o3, ne pourront pas être imposés eu raison de l'ancienne dette helvétique. S'il arrivait après le paiement de la dette susdite, qu'il y eût un excédant d'intérêt, cetOLcédant sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
4. Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelques autres créances « dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Article VIIL _
Les puissances intervenantes, voulant concilier les contestations élevées à l'égard des lauds abolis sans indemnité, statuent, qu'une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds.
Afin d'éviter tout différent ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud , ce dernier paiera au gouvernement de Berne la somme de 3oOi^ooo livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissans bernois propriétaires des lauds.
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Im paiemen8 se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du i^' janvier 1816.
Article IX.
Les puissances intervenantes reconnaissant qu'il est juste d'assurer au prince abbé de Saint-Gall, une existence honorable et indépendante^ statuent, que le canton de Saint4jrall lui fournira une pension viagère de 6,000 florins d'empire, et à ses employés une pension viagère de a ,000. Ces pensions seront versées 9 à dater du i^'' janvier 181 5, par trimestre dans les mains du canton directeur, qui les remettra respectivement à la disposition^ du prince abbé de Samt-Gall et de ses employés.
Les puissances intervenantes dans les af&ires de la Suisse ayant donné, par la déclaration ci«desstis, une preuve manifeste de leur désir d'assurer la paia intérieure de la Confiédératîon , se font également un devoir de ne rien négliger qui puisse en hâter Tacoom plissement.
En conséquence, elles s'attendent à ce que les Cantons , sacrifiant au bien général , toute considéra* tion secondaire^ ne tarderont plus à adhérer au pacte fédéral, librement arrêté par la grande majorité de leurs co^tats, l'intérât commun exigeant impérieusement, que toutes les parties de la Suisse se réunissent le plus lot possible aous la même Constitution fédérative.
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La convention du 16 août 1814» annexée au pacte fédéral, ne saurait plus retarder cette réunion. Son but étant déjà rempli par la déclapation des puissances, elle devient par le fait comme non avenue.
Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse, les Puissances désirent qu'une amnistie générale soit accordée à tous les individus qui, induits en erreur par une époque d'incertitude et d'irritation , ont pu agir, de quelque manière que ce soit, contre l'ordre existant ; loin d'affa^iblir l'autorité légitime des gouvernemens , cet acte de clémence leur donnera de nouveaux titres à exercer cette sévérité salutaire contre quiconque oserait à l'avenir susci» ter des troubles dans le pays.
Enfin les puissances intervenantes aiment à se persuader, que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur prescriront la convenance, ainsi que la nécessité, de se sacrifier mutuellement le souvenir des différens qui les ont divisés, et de consolider l'œuvre de leur réorganisation , en travaillant à la perfection dans un esprit conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé.
La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès réuni à Vienne dans sa séance du 17 mars i8i5.
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris. A Vienne, le 20 mars 181 5.
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lie prince de Mrtternich. — Le baron de Wks- SEivBERG. — p. Gomez Labrador. — Le prince de Taixetrani). — Le duc de Dalberg. — La Tour DU Pm. — Le comte Alexis de Noailles. — Weit- LiiTGTOir. — Clahcarty. — Cathcart. — Ste- WART. — Le comte de Palmella. — Salbaitha.
LoBO. — Le priûôe de Hàrdenberg. — Le baron de HuMBOLDT. — Le comte de Rasoumoffsky. — Le comte de Stagklelbbrg. — Le comte de Nes- SELRODE. — Le comte de Lower hielh.
ACTE D'ACCESSION
EN DATE DE ZUEIGHy LE a 7 MAI l8l5, DE LA CONF^DÉRA.- TION SUISSE A LA DECLARATION DES PUISSANCES REUNIES AU CONGRÈS DE VIENNE, EN DATE DU 20 MARS l8l5.
La diète de la confédération suisse , réunie à Zurich en session extraordinaire, ayant reçu dans sa séance du 3 avril i^i5 par l'intermédiaire des mi* nistres accrédités auprès de la Confédération, savoir :
M. de ScHRAUT, ministre d'Autriche, au nom de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, comme aussi , en vertu d'un pouvoir spécial , au nom de S. A. R. le prince-régent de Portugal ;
M. Straffort-Ganwing , au noih de S. M. le m. 17
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roi du royaume^uni de la Grande-Bretagne et dirlande;
M. le comte Auguste de Talletrand, au nom de S. M. T. C. le roi de France , comme aussi on vertu d'un pouvoir spécial, au nom de S. M. le roi d'Espagne et des Indes;
M. le baron de Chambrier d'Olletres, au nom de S. M. le roi de Prusse;
M. le baron de Krudeiter, chargé d'affaires, au nom de S. M. l'empereur de Russie;
La déclaration relative aux affaires de la Suisse insérée au protocole du Congrès de Vienne le 19 et signée le mars 181 5, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris du 3o mai 1814 ; s'est empressée de communiquer cet acte aux dix -neuf cantçns confédérés , en les invitant à mettre par leur suffrage , la diète en état de déclarer en bonne et due forme, l'accession général* de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite transaction.
Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en mûre délibération l'objet de ce référé, et fait connaître successivement à l'autorité fédérale leur résolution définitive,
La diète de la confédération suisse , en vertu des actes déposés dans son archive et des déclarations insérées dans son protocole, d'où il résulte, qu'an nombre de cantons excédant celui que le pacte fédé-
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rai prescrit pour l'acceptation des résolutions les plus importantes du corps helvétique, a prononcé un vote afBrraatif, lequel, aux termes de la Constitution , devient par là même celui de la confédération entière ,
Â pris l'arrêté dont la teneur suit :
I. La diète accède, au nom de la confédération suisse , à la déclaration des puissances réunies au Congrès de Vienne, en date du 20 mars i8i5, et promet que les stipulations de la transaction insérée dans cet acte seront fidèlement et religieusement observées.
a. La diète exprime la gratitude étemelle de la nation suisse envers les hautes puissances qui , par la déclaration susdite, lui rendent, avec une démarcation plus favorable , d'anciennes frontières importantes, réunissent trois nouveaux cantons à son alliance, et promettent solennellement de reconnaître et de garantir la neutralité perpétuelle que l'intérêt général de l'Europe réclame en faveur du <;orps helvétique. Elle témoigne les mêmes sentimens de reconnaissance pour la bienveillance soutenue avec laquelle les augustes souverains se sont occupés de la conciliation des différens qui s'étaient élevés entre les cantons.
3. En suite du présent acte d'accession, et.de la note adressée aux envoyés suisses à Vienne le ao mars i8f 5 , par le prince de Metternich, pré-
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sident des conférences des huit puissances, la dike exprime le vœu , que les ministres de leurs majestés résidans en Suisse veuillent , en vertu des instructions et des pouvoirs qu'ils ont reçus , donner suite aux dispositions de la déclaration du ^o mars, et compléter Texéoution des engagemens qui y sont moncés.
£n foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à Zurich le ag mai 1 8i5.
Le bourguemestre du canton de Zurich , président,
signé: de Wyss.
Le chancelier de la confédération, contresigné : Mousson.
PROTOCOLE nu 39 KAfts i8i&yfttm les gxssiok» vaitbs ^ar lb boi di
SABJDiAIGNB AU CAITTOK DB tîBMÈTE.
Les Puissances alHées ayant témoigné le vif désir, qu'il fût accordé quelques facilités au canton de Genève, soit pour le désenclavement d'une partie de ses possessions, soit pour ses communications avec la Suisse , Sa Majesté le roi de Sardaigne étant empressée d'autre part de témoigner à ses hauts et puissans alliés, toute la satisfaction qu'elle éprouve à faire quelque chose qui puisse leur être agréable,
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les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit:
Article I.
S. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des hautes Puissances alliées, la partie de la Savoie qui se trouve entre. la rivière d*Arve, le Rhôile, les limites de la partie de la Savoie occupée par la France et la montagne de Salève jusqu'à Veirj inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon , le lac de Genève et le territoire actuel du canton de Genève, depuis Vezenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route; et de là continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève au levant du village d'Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne) pour que ces pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer plus précisément la limite par des commissaires respectifs, surtout pour ce qui concerne la délimitation en dessus de Yeiry et sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans cette démarcation , Sa Majesté renonce pour elle et ses successeurs à perpétuité, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir, sans exceptions, ni réserves. Article IL
Sa Majesté accorde la communication entre le
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canton de Genève et ie Valais , par la route dite du Siinplon, de la même manière que la France l'a accx>rdée entre Genève et ie pays de Yaud, par la 'route qui passe par Versoy. Sa Majesté accorde de même en tout tems , une communication libre pour les milices genevoises entre le territoire de Ge^ nève et le mandement de Jussi, et les facilités qui pourraient être nécessaires pour arriver par le lac a la susdite route dite du Simplon.
Article III.
D'autre part, Sa Majesté ne pouvant se résoudre à consentir qu'une partie de son territoii^ soit réunie à un État où la religion dominante est différente, sans procurer aux habitans du pays qu'elle cède, la certitude qu'ils jouiront du, libre exercice de leur religion; qu'ils continueront à avoir les moyens de fournir aux frais de leur culte, et à jouir eux-mêmes de la plénitude des droits des citoyens,
Il est convenu que :
§ I. La religion catholique romaine sera maintenue et protégée de la même manière qu'elle Test maintenant dans toutes les communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront réunies au canton de Genève.
§ 2. Les paroisses actuelles, qui ne se trouveront ni démembrées, ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, conserveront leurs circonscrip-
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lions actuelles^-^ seront desservies par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions démembrées qui seraient trop faibles pour constituer une paroisse, on s'adressera à Téveque diocésain pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque au* tre paroisse du canton de Genève.
§ 3. Dans les mêmes communes cédées par Sa Majesté, si les habitans protestans n'égalent point en nombre les habitans catholiques, les maîtres d'école seront toujours catholiques. Il ne sera établi aucun temple protestant, à l'exception de la ville de Carouge qui pourra en avoir un.
Les officiers municipaux seront toujours, au moins pour les deux tiers, catholiques, et spécialement sur les trois individus qui occuperont les places de maire et des deux adjoints, il y en aura toujours deux catholiques.
En cas que le nombre des protestans vint dans quelque commune à égaler celui des catholiques, l'égalité et l'alternative sera établie, tant pour la formation du conseil municipal que pour celle de la niairie. En ce cas cependant il y aura toujours un maître d'école catholique, quand même on en établirait un protestant.
On n'entend pas par cet article empêcher que des individus protestans , habitant une commune catholique, ne puissent pas, s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle particulière pour l'exercice de
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leur culte, établie à leurs frai», et y avoir également à leurs frais, un maître d'école protestant pour l'instruction particulière de leurs enfans.
§ 4* Il ne sera point touché, soit pour les fonds et revenus, soit pour l'administration, aux donations et fondations pieuses existantes , et on n'empêchera pas les particuliers d'en faire de nouvelles.
§ 5. Le gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit le gouvernement actuei pour l'entretien des ecclésiastiques et du culte.
§ 6. L'église catholique, actuellement existante à Genève, y sera maintenue telle qu'elle existe à la charge de l'état, ainsi que les lois éventuelles de la constitution de Genève l'avaient déjà décrété; le curé sera loge et doté convenablement.
§ 7. Les communes catholiques et la paroisse de Genève continueront à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Chablais et du Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du Saint-Siège.
§ 8. Dans tous les cas, l'évêque ne sera jamais troublé dans ses visites pastorales.
§ 9. Les habitans du territoire cédé sont pleinement assimilés pour les droits civils et politiques, aux Genevois de la ville; ils les exerceront concurremment avec eux , sauf la réserve des droits de propriété de cité ou de commune.
§ 10. Les enfans catholiques seront admis dans
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les maisons d'éducation publique; l'enseignement de la religion n'y aura pas lieu en commun , mais séparément; et on emploiera à cet effet, pour les cathoIique$, des ecclésiastiques de leur communion*
§ II. Les biens communaux ou propriétés appartenantes aux nouvelles communes, leur seront conservés, et elles continueront à les administrer comme par le passé et à en employer les revenus à leur profit.
§ 1^2. Ced mêmes communes ne seront point sujettes à des charges plus considérables que les an* ciennes communes.
§ i3. S. M. le ix)i de Sardaigne se réserve de porter à la connaissance de la diète helvétique, et d'appuyer par le canal de ses agens diplomatiques auprès d'elle, toute réclamation à laquelle l'inexécution des articles ci-dessus pourrait donner lieu. ^
Article IV.
Tous les titres terriers et documens concernant les choses cédées, seront rerais par S. M. Je roi de Sardaigne au canton de Genève, le plus tôt que faire
se pourra.
Article V.
Le traité conclu à Turin le 3 du mois de juin 1754 entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Genève, est maintenu pour tous les articles auxquels il n'est point dérogé par la présente
a66 CONGRÈS
transaction ; mais S. M. voulant donner au canton de Genève une preuve particulière de sa bienveillance, consent néanmoins à annuler la partie de l'article 1 3 du susdit traité qui interdisait aux citoyens de Genève , qui se trouvaient dès-lors avoir des maisons et biens en Savoie , la faculté d'y faire leur habitation principale.
Article VI.
S. M. consent, par les mêmes motifs, à prendre des arrangemens avec le canton de Genève, poar faciliter la sortie de ses états des denrées destinées à la consommation de la ville et du canton.
Vienne, le 29 mars 181 5. — DeSAmT-MARSAS.
— Le prince de Mettericich. — Le baron de Wes- SENBKRG. — p. Gomez Labrador. — Talletrand.
— Le duc de Dalberg. — Le comte Alexis de NoAiLLEs. — Clancartt. — Cathcart. — Stewart, L. G. — Le comte de Palmella. — A. de Sal- DANHA da Gama. — Lobo da Silveira. — Le prince de Hardenberg. — Le baron de Humboldt. -r- Le comte de Rasoumoffskt. — Le comte de Stac- KELBERG. — Le comtc de Nesselrode. — Le comte
de LOWENHIELM.
TRAITE
ENTRE LE ROI DE SARDAIGNE, l' AUTRICHE, l'aNGLE- TERRE, LA RUSSIE, LA PRUSSE ET LA FRANCE.
■■ OOB CT :
AU NOM DE LA TBÂS-SAINTE ET INDIVISIBLE T&INITE
Sa Majesté le roi de Sardaigne , etc. , etc. , étant rentrée dans la pleine et entière possession de ses états de terre ferme de la même manière qu elle les possédait au 1 ^^ janvier 1 7912 , et dans leur totalité, à la réserve de la partie de la Savoie cédée à la France par le traité de Paris du 3o mai i8i4-
Des changemens ayant été depuis convenus pendant le Congrès de Vienne relativement à l'étendue et aux limites de ces mêmes états ;
S. M. l'empereur d'Autriche, et S. M, le roi de Sardaigne , voulant confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à ces objets^ ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément -Yenceslas - Lothaire prince de Metternich-Winnerourg-Ochsenhau- SEN , etc., son premier plénipotentiaire au Congrès, et le sieur Jean Philippe baron de Wessenherg , son second plénipotentiaire au Congrès;
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Et S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., les sieurs dom Antoine Marie Philippe Asinari, marquis de Saint-Marsan et de Carail, etc., son premier plénipotentiaire au Congrès; et comte dom Joachim Alexandre Kossi, son second plénipoteatiaire au Congrès;
Lesquels, en vertu des pleins -pouvoirs produits par eux au Congrès de Vienne, et trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Article I.
Les limites des états de S. M. le roi de Sardaîgne seront :
Du côté de la France, telles qu'elles existaient au i^** janvier 179^, à l'exception des chang^iiens portés par le traité de Paris du 3o mai i8i4-
Du côté de la confédération helvétique, telles qu'elles existaient au i*' janvier 179a, à l'exception du changement opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève, telle que cette cession se trouve spécifiée dans l'article 7 ci-après.
Du côté des états de S. M. l'empereur d'Autridie, telles qu'elles existaient au i**" janvier 179a, et la convention conclue entre Leurs Majestés l'Impératrice Marie-Thérèse et le roi de Sardaigne le 4 octobre 1751 sera maintenue de part et d'autre dans toutes ses stipulations.
Du côté des états de Parme et de Plaisance , la
limite, pour ce qui concerne les anciens états de S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être telle quelle existait au i®*" janvier 179a.
Les limites des ci-devant états de Gênes, et des pays nommés fiefs impériaux réunis aux états de S. M. le roi de Sardaigne d'après les articles sui* vans, seront les mêmes qui, le i*' janvier 179^, séparaient ces pays des états de Parme et de Plaisance et de ceux de Toscane et de Massa.
L'île de Capraja , ayant appartenu à l'ancienne république de Gênes, est comprise dans la cession des états de Gênes à S. M: le roi de Sardaigne.
Article II.
Les états qui ont composé la ci-devant république de Gênes sont réunis à perpétuité aux états de S. M. le roi de Sardaigne pour être, comme ceuxci, possédés par elle en toute propriété, souveraineté et hérédité de mâle en mâle, par ordre de primogéniture dans les deux branches de sa maison , savoir : la branche royale , et la branche de Savoie- Garignah.
Article IIL
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gênes.
Article IV.
Les Génois jouiront de tous les droits et privilé-
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ges spécifiés dans Facte intitule: Conditions qui doii^ent sentir de bases à la réunion des États ,de Gênes à ceux de S. M. sarde ^ et ledit acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent.
Article V.
Les pays nommés y?ç^^ impériaux qui avaient été réunis à la ci-devant république ligurienne, sont réunis définitivement aux états de S. M. le roi de Sardaigne de la même manière et ainsi que le reste des états de Gênes; et les habitans de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des états de Gênes désignés dans Tarlicle précédent.
Article VI.
La faculté que les puissances contractantes du traité de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée par l'article 3 dudit traité , de fortifier tels points de leurs états qu'elles jugeront convenable pour leur sûreté , est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Article VIL S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie spécifiés dans l'acte ci -joint intitulé : Cession faite par 5. M. le roi de
Sardaigne au canton de Genève et aux conditions spécifiées dans le même acte.
Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent.
Article VIII.
Les provinces du Chablais et du Faucigny et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse , telle qu'elle est reconnue et garantie par toutes les puissances.
£n conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilités ouvertes ou imminentes, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne gène en rien l'administration de ces pays, où les agens civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
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Article IX.
Le présent traité fera partie des stipulations définitives du Congrès de Vienne.
Article X.
Les ratifications du présent traité seront échangées dans le terme de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi lés plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité , et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait advienne le 20 mai de l'an de grâce 181 5.
Le prince de Metterkich. — Le marquis de Saint-Marsan. — Le baron de Wessenberg.— Le comte Rossi.
ANNEXE DE L'ARTICLE IV
DU TRAITA DU aO MAI lSl5.
CONDITIONS QUI DOIVENT SERVIR DE BàSES A LA RÉU- NION DES ÉTATS DE G^NES A CEUX DE S. M. SARDE.
Article I.
Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du roi. Ils participeront comme eux aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques
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de la monarchie; et sauf les privilèges qui leur sont ci-après concédés et assurés, ils^ seront soumis aux mêmes lois et réglemens , avec les modifications que S. M. jugera convenables.
La noblesse génoise sera admise, comme celle des autres parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de cour.
Article U.
Les militaires génois composant actuellement les troupes génoises, seront incorporés dans les troupes . royales. Les ofBciers et sous-ofBciers conserveront leurs grades respectifs.
Article III.
Les armoiries de Gènes entreront dans Técusson royal , et ses couleurs dans le pavillon de S. M.
Article IV.
Le port franc de Gênes sera rétabli avec les réglemens qui existaient sous l'ancien gouvernement de Gênes.
Toute facilité sera donnée par le mi , pour le transit par ses états des marchandises sortant du port franc, en prenant les précautions que S. M. jugera convenables, pour que ces mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande dans l'intérieur. Elles ne seront assujetties qu'à un droit modique d'usage.
III. i
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Article V.
Il sera établi dans chaque arrondissement d mtendance, un conseil provincial composé dn^ trente membres choisis parmi les nobles des différentes classes, sur une liste des trois cents plus imposés de chaque arrondissement.
Ils seront nommés la première fois par le roi, et renouvelés de même par cinquième tous les deux ans. Ije sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièmes. L'organisation de ces conseils sera réglée par S. M.
Le président nommé par le roi pourra être pris hors du conseil; en ce cas il n'aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclamations des communes de l'intendance, pour ce qui. concerne leur administration particulière, et pourra faire des représentations à ce sujet.
Il ^ réunira chaque année, au chef-lieu de Tintendance à l'époque et pour le tems que S. M. déterminera. S. AL le réunira d'ailleurs extraordinairement , si elle le juge convenable.
L'intepdant de la province ou celui qui le r^n* place assistera de droit aux séances com^fie commissaire du roi. Lorsque les besoins de Fétat exigeroat
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rétablissidment de noursaux impôts , lé roi réunira les difFérens conseils provinciaux dans tdle ville de l'ancien territoire génois quil désignera, et sous la présidence de telle personne qu'il aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura point voix délibérative.
Le roi n'enverra à lenregistremenf du 3énat de Gênes aucun édit portant création d'impôts extraordinaires , qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis comme ci -dessus.
La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils provinciaux assemblés séparément ou réunis.
AftTiCLB VL
Le maximum des impositions que S. M. pourra établir dans Tétat de Gênes, sans consulter les conseils provinciatix réunis , ne pourra excéder là proiportion actùellèniërit établie pour les autres parties de ses états; les impositions maintenant pefçâés seront àméééès à ce taux, et S. M. se réservé de faire les modiâcations que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois, pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut' être réparti , soit sur les char- %^ foneiferes, soit 'sur les perceptibns direct eid ou indireoles.
Le maximum dés importions étant ainei* réglé, toutes les fois que :1e besoin de l'état pourra exiger
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qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des charges extraordinaires , S. M. demandera le vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle jugera convenable de proposer, et pour l'espèce d'imposition à établir.
ARTICLE VII
La dette publique, telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Article VIIl.
Les pensions civiles et militaires , accordées par l'état d'après les lois et les réglemens, sont maintenues pour tous les sujets génois habitant les états de S. M.
Sont maintenues, sous les mêmes conditions, les pensions accordées à des ecclésiastiques ou à d'anciens membres de maisons religieuses des deux sexes, de même que celles qui , sous le titre de secours, ont été accordées à des nobles génois parle gouvernement français.
Article IX.
Il y aura à Gênes, un grand corps judiciaire ou tribunal suprême ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux de Turin , de Savoie et de Nice, et qui portera comme eux , le nom de s^at.
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Article X.
Les mcNsnaies courantes d'or et d'argent de Taucien état de Gènes actudlement existantes, seront admises dans les caisses publiques concurremment avec les monnaies piémontaises.
Article XI.
Les levées d'hommes dites proçincialeSy dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres états de Sa Majesté.
Le service de mer sera compté comme celui de terre. ;
Article XIL
S. M. créera une compagnie génoise de gardesdu-corps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Article XIII.
S. M. établira à Gênes un corps de ville composé de quarante nobles , vingt bourgeois vivant de leurs revenus ou exerçant des arts libéraux , et vingt des principaux négocians.
Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les remplacemens se feront à la nomination du corps de ville même, sous la réserve de l'approbation du roi. Ce corps aura ses régie-
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mens particuliers donnés par le roi pour la présidence et pour la division du travail.
Les prësidens prendront le titre de s^adics^ et aeroot choisis parmi ses membres.
Le roi se réserve > toutes les fois qu'il le jugera à propos, de faire présider le corps de viJle par un personnage de grande distinction.
Les attributions du corps de ville seront l'administjratioii des jrevenus de la ville, h suriplendanoe de la petite police de la vill^ , et la surveillance des âablisscmens publics de charité de la ville.
Un commissaire du roi assistera aux séan<^ et délibérgtioo» du corps de ville.
Les membres de ce corps auront un costume ^ et les syndics le privilège de porter la simarre ou toga comme les présîdens des tribunauic.
Article XIX.
, L'Université de Gênes sera maintenue , et jouirades mêmes privilèges que celle de Turin.
$. M» avisera auK moyeins dç p^^n^rvoû* à ses
: $ile prendra cet établifss^^^ent so^s ,s^ proteptioA spéciale, de même que les afitrçs ipst^tuts d'iniitr^^ ti(^, d!é4uç^tiQti , ^e belles- lettre^ .^t de çharHé, qui. s0rQfï% a usai maintenus.
§♦ M- jjfojaj^rvefft .ep faveur de 9es sujets géiipis les b^ur^es. qu'ils QOt dans h collège, dit Lycée,
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à la charge du gouvernement , se réservant d'adop** ter sur ces objets les réglemens qo^elle jugera coo^ venables.
Article XY.
Le roi conservera à Gênes un tribunal et une chambre de commerce , avec les attributions actuel* les de ces deux établissemens.
Article XVI.
S. M. prendra particulièrement ^n considératÛNi la situation des employés actuels de l'état de Gènes.
Article XVII.
S. M. accueillera les plans et propositions qui lui seront présentés sur les moyens de rétablir la banque de St.-Georges.
Pour copie conforme à l'original déposé à la chancellerie intime de cour et d'état à Vienne.
Signé : Le prince de Metternigh.
TRAITÉ DE CESSION
FAITE PAR S. M. LE ROI DE SARDAIGlfE AU CANTON DE GENÈVE.
Article I.
$. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des
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hautes puissances alliées, la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve , le Rhône, les limites de la partie de la Savoie occupée par la France et la montagne de Salève jusqu'à Yeiry inclusivement 'y plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite iùi Simplon , le lac de Genève et le territoire actuel de Genève, depuis Yezenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève , au-delà du village d'Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne) pour que ces pays soient réunis au canton de Genève , sauf à déterminer plus précisément la limite par des commissaires respectifs , surtout pour ce qui concerne la délimitation en dessus de Yeiry et sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans cette démarcation , S. M. renonce pour elle et ses successeurs à perpétuité, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir, sans exceptions, ni réserves.
Article IL
Sa Majesté accorde la communication entre le canton de Grenève et le Valais , par la route dite du Simplon, de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le pays de Yaud, par la
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route qui passe par Yersoy. Sa Majesté accorde de même en tout tems uiie communication libre pour les milices genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussi, et les facilités qui pourraient être nécessaires à l'occasion pour arriver par . le lac ^à la susdite route du Simplon.
Article IIL
D'autre part Sa Majesté ne pouvant se résoudre à consentir qu'une partie de son territoire soit réunie à un État où la religion dominante est différente, sans procurer aux habitans du pays qu'elle cède la certitude, qu'ils jouiront du libre exercice de. leur religion, qu'ils continueront à avoir les moyens de fournir aux frais de leur culte , et à jouir eux-mêmes de la plénitude des droits de citoyens. Il est convenu que :
§ I. La religion catholique romaine sera maintenue et protégée de la même manière qu'elle l'est maintenant dans toutes les communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne et qui seront réunies au cantou de Genève.
§ 2. Les paroisses actuelles qui ne se trouverant ni démembrées, ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières , conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront desservies par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions démembrées qui seraient trop faibles pour constituer
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uae paroisse f on s'adressera à l'évéque diocéssiu pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre paroisse du canton de Genève.
§ 3. Dans les mêmes communes cédées par Sa Majesté^ si les habitans protestans n'égalent point en nombre les habitans catholiques romaînâ, lei Maîtres d'école seront toujours catholiques romains. Il ne sera établi aucun temple protestant, à l'exception de la ville de Carouge qui pourra en avoir ud.
Les officiers municipaux seront toujours, au moins pour les deux tiers, catholiques romains; et spécialement sur les trois individus qui occuperont les places de maire et des deux adjoints , il y en aura toujours deux Catholiques romains.
En cas que le nombre des protestans vint dans quelque commune à égaler celui des catholiques romains, l'égalité et l'alternative sera établie, tant pour la formation du conseil municipal que pour celle de la mairie. En ce cas cependant, il y aura toujours un maître d'école catholique romain, quand même on en établirait un protestant.
On n'entend pas par cet article , empêcher que des individus protestans, habitant une commune catholique ronoaine, ne puissent pas^ s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle particulière pour l'exercice de leur culte, établie à leurs frais, et y avoir également à leurs frais un maître d'école protestant four l'instruction particulière de leurs enfans.
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§ 4' U i^^ ^^ point touché, 9oit pour les fonds et revenus, soit pour l'administration, auic dotations et fondations pieuses existantes, etori n'qmpéchera pas les particuliers d'en faire de nouvelles.
§ 5. Le gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit le gouverqement actuel poUr l'entretien des ecclésiastiques et du culte.
§ 6. L'église catholique romaine, actuellement existante à Genève, y sera maintenue telle qu'elle existe à la charge de l'état , ainsi que les lois éventuelles de la constitution de Genève l'avaient déjà décrété; le curé sera logé et doté convenablement.
§ 7. Les communes catholiques romaines et la paroisse de Genève continueront à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Chablais et du Faûcigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du saint-siége.
§ 8. Pans tous les cas , l'évéqûe ne sera jamais troubjé daps ses visites pastorales.
§ 9. Les habitaos du territoire cédé sont pleinement assimilés, pour les droits civils et politiques, aux Genevpis de la ville; ils les exerceront concurr^ernment ayec eux, sauf la réserve des droits de propriété de pité ou de commune.
§ lo« Les enfans catholiques romains seront ad- Bpis dans les maisons d'éducation publique ; l'enseignement de la religion n'y aura pas lieu en commun, mais séparément; et on emploiera à cet effet, pour
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les catholiques romains , des ecclésiastiques de leur communion.
$11. Les biens communaux ou propriétés appartenantes aux nouvelles communes, leur seront conservés, et elles continueront à les administrer comme par le passé, et h en employer les revenus à leur profit.
§ 1 a. Ces mêmes communes ne seront point sujettes à des charges plus considérables que les anciennes communes.
§ i3. S. M. le roi de Sardaigne*se réserve de porter à la connaissance de la Diète helvétique, et d'appuyer par le canal de ses agens diplomatiques auprès d'elle, toute réclamation à laquelle rinexécution des articles ci-dessus pounait donner
lieu.
Article IV.
Tous les titres, terriers et documens concernant
les choses cédées , seront remis par S. M. le roi de
Sardaigne, au canton de Genève le plus tôt que Êdre
se pourra.
Article V.
Le traité conclu à Turin, le trois du mois de juin mil sept cent cinquante-quatre, entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Genève , est maintenu pour tous les articles auxquels il n'est point dérogé par la présente transaction ; mais Sa Majesté voulant donner au canton de Genève une preuve
DE VIENNB. 2à85
particulière de sa bienveillance, consent néanmoins à annuler la partie de l'article 1 3 du susdit traité qui interdisait aux citoyens de Genève, qui se trouvaient dès-lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté d'y faire leur habitation princi-*
pale.
Article VI.
Sa Majesté consent, par les mêmes motifs, à prendre des arrangemens avec le canton de Genève pour faciliter la sortie de ses états des denrées destinées à la consommation de la ville et du canton.
Article VIL
Il est accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises, denrées, etc. , qui, en venant des états de Sa Majesté et du port franc de Gènes, traverseront la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et l'état de Genève.
Il est entendu que cette exemption ne regarde que le transit, et ne s'étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la route , ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur.
Cette réserve s'applique également à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouveruemens prendront à cet effet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la taxe, soit pour em-
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pécher la contrebande, chacun sur leiir territoire. Pour copie conforme à loriginal déposé à la chancellerie intime de cour et d état à Vienne.
Signé : Le prince de Metternks*
Le même traité a été conclu et signe entre S. M. le roi de Sardaigne et les cours de Pétersbourg, Londres et Berlin, et la France.
DECLARATION DES PUISSANCES SUR l'abolition de la traite des kègrfs.
Les .plénipotentiaires des puissances qtii ont signé le traité de Paris du 3o mai i8i4 réunis en conférence, '
Ayant pris en considération :
Que le commerce, oonntl sous lé nom de traite 4e$ nègres d'Afrique, a été envisagé par les honlines justes et éclairés de tous les tems, comme rapugnaDt aux principes d'humanité et de morale uiniver^elfe;
Que les circonstances particulières auxquelles ee commerce a dû sa naissance^ et la difficulté d'eo interrompre brusquement le cpurs, ont pu couirrir jtisqu*à un œrtain point ce qu'il y à^t d'odiéox dans êA conservation; mais qu'enfin la voix publia* que s'est élevée dans tous les pays civilisés pour Asr mander qu'il soit supprimé le plus tôt possible;
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Que depuis que le caractère et les détaiis de ce comi^erce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui raccompagnent complètement dévoilés , plusieurs des gouvernemens européens ont pris en.elTet la résolution de le faire cesser, et que successivement toutes les puissances possédant des colonies dans différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des traités et autres engagemens formels, l'obligation et^ la nécessité de l'abolir;
Que par un article séparé du dernier traité de Paris, la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne , pour faire prononcer , par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolition universelle et définitive de la traite des nègres;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Gon^ grès, ne sauraient mi^ux honorer leur mission , remplir leur devoir et manifester les principes qui guident leurs augustes souverains , qu'en travaillant à réaliser cet engagement , et en proclamant au nona de leurs souverains le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si long-temps désolé l'Afrique , dégradé l'Europe et affligé Thumanité ;
{jcsdits pléi^iipptentiaires sont convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans ce travail*
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En conséquence, et dûment, autorisés à cet acte par l'adhésion unanipie de leurs cours respectives au {principe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, ils déclarent à la face de l'Europe, que regardant l'abolition universelle de la traite des nègres comme une mesure particulièrement digne de leur attention , conforme à l'esprit du siècle et aux principes généraux de leurs augustes souverains , ils sont animés du désir sincère de concourir à l'exécution la plus prompte et la plus efficace de cette mesure par tous les moyens à leur disposition , et d'agir dans l'emploi de ces moyens avec tout le zèle et toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et belle cause.
Trop instruits toutefois des sentimens de leurs souverains pour ne pas prévoir , que quelque honorable qne soit leur but , ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagemens pour les intérêts , les habitudes et les préventions. mêmes de leurs sujets, lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps , que cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque puissance en particulier pourrait envisager comme le plus convenable pour l'abolition définitive du commerce des nègres. Par conséquent la détermination de l'époque où ce commerce doit universellement cesser , sera un objet de négociation entre les puissances ; bien entendu , que l'on ne négligera aucun moyen propre à en assurer et à en
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accélérer la mardie, et que l'engagement réciproque contracté par la présente déclaration entre les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs efforts réunis.
En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et de toutes les nations civilisées de la terre , lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager tous les autres gouvernemens , et notamment ceux qui, en abolissant la traite des nègres , ont manifesté déjà les mêmes sentimens, à les appuyer de leur suffrage dans une cause , dont le triomphe final sera un des plus beaux monumens du siècle qui l'a embrassée et qui l'aura glorieusement terminée.
Vienne, le 8 février 181 5.
Signé : Càstlereagh. — Stewart. — Wel-
RÉGLEMENS POUR LA LIBRE NAVIGATION DES RIVIÈRES
ARTICLES CONCERNANT LA NAVIGATION DES RIVIÈRES QUI DANS LEUR COURS NAVIGABLE SEPARENT OU TRAVERSENT DIFFIÂRENS ÉTATS.
Article I.
Les puissances dont les états sont séparés ou train. 19
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versés par une même rivière navigable, ^'engagent à réglée d'un commun accord toul ce qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront à cet effet des commissaires qui se réuniront au plitô tard six mois après la fin du Congrès^ et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes suîvans :
Article II.
La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre , et ne pourra , sous le rapport du commerce , être interdite à personne, en se conformant toutefois aux réglemens qui seront arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tpus, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Artjgls IIL
Le système qui sera établi^ tant pour la pn^cep-
tion des droits que pour le maintien de la police,
sera , autant que faire se pourra , le même pour tout
le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins
que des circonstances particulières ne s'y opposent,
sur ceux de ses embranchemens et confluens qui
dans leur cours navigable, séparent ou traversent
diflférens états.
Article IV.
Tjps droits su» la navigation seront fixés d'une
Gûoglè
DM VIKIfNE. SI9I
manière uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité différente des marchandises , pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison autrement que pour cause de fraude et de contravention* I^a quotité de ces droits , qui en aucun cas ne pourront excéder ceux existans actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira ùéanmoins, en dre3sant le tarif y du point de vue d'encotirager le commerce en facilitant la navigation ; et l'octroi établi sUr le Rhin pourra servir d'une norme approximative. Le tarif une fois réglé, il. ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des états riverains, ni la navigation être grevée d'autres droits quelconques, outre ceux fixés dans le règlement.
Article V.
Les bureaux de perception dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement; et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un commun accord, à moins qn'un des états riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusive- ^
ment.
Article VL
Chaque état riverain se chargera de lentretiéh des chemins de halage qili passent par sou territoire,
et des travaux nécessaires pour là même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les états riverains devront concourir à ces derniers travaux , dans le cas où les deux rives appartiennent à différens gouvernemens. '
Article VIL
On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle, ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'en tant que les états riverains , sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
Article VIIL
Les douanes des états riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera par des dispositions réglementaires , que l'exercice des fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation; mais on surveillera, par une police exacte sur la rive , toute tentative des habitans de faire la contrebande à l'aide des bateliers.
Article IX. *
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédens sera déterminé par un règlement commun qui ren-
fermera également tout ce «qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté , ne pourra être changé que du consentement de tous les états riverains, et ils auront soin de pourvoir d'une manière convenable, et adaptée aux circonstances et aux localités , à son exécution. »
Articles corrcERWANt la navigation du rhin.
Article I.
La navigation dans tout le cours du Rhin , du point où il devient navigable jusqu'à la mer , soit en descendant, soit en remontant, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant toutefois aux réglemens qui seront arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tous , et aussi favorable que possible, au commerce de toutes les nations.
Article IL
Le système qui sera établi tant pour la perceptien des droits que pour le maintien de la police, sera le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra, autant que faire se pourra , aussi sur ceux de ses embrancbemens et confluens qui dans leur cours navigable séparent ou traversent difFérens états.
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Article 111.
I^ tarif des droits à percevoir sqr les m^rcbaDdises transportées par le Rhin , sera réglé de manière que la totalité du droit à payer entre Stras^ bourg et la frontière du royaume des Pays-^s, soit, en remontant, de deux francs, et en descendant dun franc et 33 centimes par quintal , et que ce même tarif pourra être étendu (en augmentant par là dans la même proportion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et Baie, et entre la frontière du royaume des Pays-Bas et les embouchures de la rivière.
liC droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé par l'article 44 de la convention sur roctroi de navigation du Rhin conclue à Paris le r 5 août i8o4t sauf à déterminer autrement l'échelle des droits, de manière que les bateaux de a,5oo à 5,ooo quintaux y soient compris également. Mais ce droit pourra aussi être étendu dans là même proportion aux distances ci-dessus mentionnées.
Les modérations du tarif général qui établit le maximum des droits^ Qxées par tes articles lO^' io5, de la convention du 1 5- août 1804^ eontiaueront d'avoir lieu ; mais la oomtni6$ion qui sert chargée de la confection dffs nouveaux régl<emens examinera, si leur distribution en différeate^ classes n^ nécessitera pas des changemens encore plus favora-
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bieftyUat à la oavîgation et au commerce, qu'à l'agriculture et aux besoins des habitans des états riverains.
Article IV.
Le tarif ainsi fixe né pourra être augmenté que d'un commun accord; et les gouvernemens riverains du Rhin, en partant du principe, que leur véritable intérêt consiste à vivifier le commerce de leurs états , et que les droits de la navigation sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien, prennent l'engagement formel de ne se porter à une telle augmentation que sur les motifs les plus justes et les plus urgens, ni de grever la navigation d'aucun autre droit quelconque, outre ceux fixés par les réglemens actuels , sous quelque dénomination ou prétexte que cela puisse être.
Article V.
Il n'y aura que douze bureaux de perception sur toute rétendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas ; et ceux qu*il conviendra d'établir entre Strasbourg et Baie , et dans les Pays-Bas , seront fixés d'après les mêmes principes et dans des distances proportionnelles. Les bureaux seront placés d'après les convenances de la navigation ; et leur nombre ne pourra être augmenté , ni leur place diangée que d'un commun accord. Il sera néanmoins libre à tout état riverain
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de diminuer le nombre de ceux que rarrangement
actuel lui assigne exclusivement.
Article VL
La perception des droits se fera dans chaque état riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant la totalité des droits d'une manière égale sur retendue des possessions respectives des différeus états sur la rive. Les employés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le règlement qui sera arrêté définitivement. Si un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs états riverains, ils répartissent entre eux la recette d'après l'étendue de leurs possessions respectives , sur la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux difFérens états. Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux , au mode de percevoir et de constater le paiement des droits, sera fixé d'une manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
Article VIL
Chaque état riverain se charge de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
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Article VIII.
Il sera établi auprès de chaque bureau de per* ceptioQ , une aMtorilé judiciaire pour examiner et décider d'après le règlement , en première instance , toutes les affaires contentieuses qui regardent les objets fixés par ce réglen^ent. Ces autorités judiciaires seront entretenues aux frais de 1 état riverain dan^ lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom de leurs souverains; mais les individus qui les composent prêteront serment d'observer strictement le règlement; et les juges ne pourront perdre leurs places que par un procès intenté dans toutes les formes, et par une condanination passée contre eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, et devra être uniforme pour tout le cours du Rhin , et aussi sommaire que possible.
Là où un bureau de perception appartiendra à plus d'un état, les individus, chargés de ces fonctions judiciaires seront nommés par le souverain daas le territoire duquel se trouve le bureau en question , et les sentences seront prononcées en son nom; mais les frais seront fournis par tous ceux à qui la recette du bureau est commune, et dans la proportion de la part qui leur çn revient.
Article IX.
Les parties qui voudront se pourvoir en appel
Googk
contre les sentences prononcées par les autorités judiciaires spécifiées à l'article précédent , auront le choix de s'adresser pour cet effet à la commission centrale dont il sera parlé ci-dessous, ou au tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve celui de première instance auprès duquel elles auront plaidé. Chaque état riverain s.'engage à établir un pareil tribunal de seconde instance, ou d'assigner un de ceux qui existent déjà , pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront également serment d'observer le règlement de navigation; leur organisation et leur procédure fera partie du règlement; et ils ne pourront point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera les dispositions précises à cet égard. Leurs sentences seront définitives et ne permettront point d'autre recours.
Article X.
Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du règlement commun, et pour former ^ne autorité qui puisse servir d'un moyen de communication entre les états riverains sur tout ce qui regarde la navigation, il sera créé une commission centrale.
Article XI.
Chaque état riverain nommera un conlmissaire pour la former, et elle se réunira régulièrement
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le 1^ novembre de chaque aonée à Mayence. Elle jugera par leg eirconetanoes et les affaires sur lesquelles elle aura à statuer, si outre cette session, il sera nécessaire qu'elle en tienne une seconde au printems.
Le président qui, sans autre prérogative, sera chargé de la direction générale des travaux de la commission , sera désigné par le sort , et renouvelé tous les mois dans le cas qu'une session se prolongeât. Un autre membre de la commission , sur le choix duquel ses membres conviendront , tiendra le procès-verbal.
Article XII.
Afin qu'il existe une autorité permanente qui puisse aussi ^ pendant l'absence de la commission centrale, veiller au maintien du règlement, et à laquelle le commerce et les bateliers puissent recourir en tout tems, il sera nommé un inspecteur en chef et trois sous-inspecteurs.
L'inspecteur en chef résidera également à Mayence; les sous-inspecteurs seront destinés pour le haut, moyen , et fias-Rhin.
AviTiChv. XIII.
L'inspecteur en chef sera nommé par la commission .centrale à la pluralité des voix, mais de la manière suivante : on fixera un nombre idéal de voix , et le commissaire prussien en exercera un
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tiers, le commissaire français uo sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième , et celui des autres princes allemands, outre la Prusse, un tiers.
La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu'il aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin ; mais elle sera faite également d'après l'étendue des possessions respectives sur la rive.
Les trois sous-inspecteurs seront nommés l'uo par la Prusse, le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et le troisième par les autres princes allemands co-possesseurs de la rive qui conviendront sur le mode de concourir à cette nomination.
Article XIV.
Les places, tant de Tinspecteur en chef que des sous -inspecteurs, seront à vie.
Si la commission croyait devoir éloigner un de ses employés pour cause de mécontentement de ses services, elle pourra mettre en délibération s'il devra simplement être remplacé par un autre, ou être traduit en jugement.
Dans le premier cas applicable également aux retraites pour cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraite , laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix années de service, et des deux tiers, s'il a servi dix années ou au-delà. Cette pension sera payée de la même manière que
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le traiteihent lui-même. Dans le second cas, la commission décidera , en délibérant de la manière-prescrite par Tarticle 17, quçls seront les tribunaux qui le jugeront en première et seconde instance; l'employé obtiendra sa pension de retraite, s'il s'est ac<quitté entièrement, et il sera statué sur lui selon la sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi souvent que la commission mettra aux voix l'éloignement d'un des inspecteurs, elle volera de la manière indiquée à l'article i3; mais l'employé ne pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du nombre des voix contre lui. ,
Article XV.
L'inspecteur en chef, assisté des sous-inspecteurd, est destiné à veiller à l'exécution- du règlement , et à mettre de l'ensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigation. Il aura en conséquence le droit et le devoir d'adresser à cet égard des ordres aux bureaux de perception , et de se mettre en rapport avec les autres autorités locales des états riverains. Les employés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter obéissance et assistance dans tout ce qui regarde l'exécution du règlement, et ne pourront surseoir à l'exécution de ses instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans ce cas elles en feront incessamment rap-. port à leurs supérieurs.
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L'inspecteur en chef devra «a outre préparer tous les matériaux qui pourront éclairer la commission centrale sur Tétat et les besoins de la navigation» et lui faire les propositions convenables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dani les cas urgens, il pourra et devra aussi entretenir à cet égard une correspondance avec ses membres, dans le tems qu'elle ne sera pas réunie.
Article XVI.
La commission centrale se fera rendre compte par les inspecteurs, de leur administration, les assistera dans leurs fonctions, et surveillera la manière dont ils s'en acquittent. Elle s'occupera en même tems, de tout ce qui pourra tendre au bien général de la navigation et du commerce, et publiera à la fin de chaque année, un rapport détaillé sur l'état de la navigation du Rhin, son mouvement annuel, ses progrès , les changemens qui pourraient y avoir lieu , et tout ce qui intéresse le commerce intérieur
et étranger.
Article XVIL
La commission centrale prendra ses décisions i la pluralité absolue des voix qui seront émises dans une parfaite égalité. Mais ses membres devant être regardés comme des agens des états riverains chargés de se concerter sur les intérêts communs , ses décisions ne seront obligatoires pour les états rive-
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rains que lorsqu'ils y auront consenti par leur corn* missaire.
Article XVriI.
Le traitement de l'inspecteur en chef et des sous* inspecteurs^ mais non pas celui des commissaires qui poulTOfit être de simples agens temporaires^ sera fixé par le règlement. Il sera à la charge de tous les états riverains, qui y contribueront dans la proportion de la part qu'ils prennent à leur nomination. ,
Le règlement contiendra tout ce qui appartient à
lorganisation ultérieure de la commission centrale
et de l'administration permanente, et fixera d'une
manière précise et détaillée toutes ses fonctions et
ses attributions.
Article XIX.
Les droits d'étape ayant été supprimés par l'article 8 de la Convention du 1 5 août 18049 ^^ même suppression est étendue actuellemept aux droits que les villes de Mayence et de Cologne exer^^aient sous le nom de droits de relâche, d'échelle,* ou de rompre* charge f UmschlagJ y de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en remontant, soit en descendant, sans qu'on soit obligé de rompre charge, et de verser les cbargemens dans d'autres embarcations dans quelque port, ville ou endroit que cela puisse être.
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Article XX.
. Il sera établi toutefois une police réglementaire pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d'embarcation, de décharge, ou de versemens de chargemens ; et les taxes de guerre, de quai et de magasinage, là où ces établissemens existent ou seront nouvellement établis, seront fixées par le règlement d'une manière uniforme, el sans pouvoir être augmentées ensuite autrement que d'un commun accord.
Article XXI.
Aucune association , moins encore un individu qualifié batelier ( là oîi il n'existerait point d'association ), d'un des états riverains, ne pourra exercer un droit exclusif de navigation sur celte rivière, ou sur une de ses parties. Il sera libre aux sujets de chacuQ de ces états de rester membres . d'une association d'un autre de ces états.
Article XXII.
Les douanes des états riverains n'ayant rien de commun avec les droits de la navigation, elles resteront séparées de la perception de ces derniers. Le règlement définitif Renfermera les dispositions propres à empêcher, que la surveillance des douanes ne mette pas d'entraves à la navigation.
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Article XXIII.
Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront le pavillon de celui des états riverains auquel ils appartiennent; mais pour les désigner comme destinés au service de l'octroi , il y sera ajouté le mot
Rhenus.
Article XXIV.
Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais être affermés , soit en niasse , soit par- ^
ticulièrement.
"Article XXV.
Aucune demande en exemption ou modération de droits ne sera admise , ni par les préposés des bureaux, ni même par la commission centrale, quelles que soient la nature , l'origine et la destination des embarcations, des effets, ou des marchan* dises, et à quelques personnes, corps, villes ou états que les uns ou les autres appartiennent, comme aussi pour quelque service et par quelque ordre que le transport s'en effectue.
Article XXVL
S'il arrivait ( ce qu'à Dieu ne plaise ) que la guerre vînt à avoir lieu entre quelques uns des états situés sur le Rhin , la perception du droit d'octroi continuera à se faire librement, sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et d'autre.
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Les embarcations, et personnes employées au service de l'octroi, jouiront de tous les privilèges de la neutralité. Il sera accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de ^octroi.
Article XXVII.
lia commission actuelle ayant dû se borner àpo- ' ser les principes les plus généraux , sans entrer dans tous les détails qu*il sera indispensa-ble de régler, toutes les dispositions particulières , et nommément celles qui regardent le tarif des droits , fant celui qui est adopté pour toutes leà marchandises en général que celui pour les marchandises qui , (Faprès une certaine classification, paient des droits moins fort«; la distribution des bureaux de perception, leur organisation et le mode de percevoir; Forganisation dtîs autorités judiciaires de première et seconde instance, et leur procédure; Tentreticn des chemins de halage et les travaux au Ht de la rivière; les manifestes, le jaugeage, et fa désignation des bateaux et des trains de bois; les poids, mesures et monnaies qui seront adoptés et leur réduction et évaluation; la police pour les ports d'embarcation, de décharge et de irersemens de chargeinens; les associations des bateKers; les conditions requises pour être batelier ; la grande et la petite navigation, si une pareille distinction, qui ne pe«t plus exister dans le sens que lui donne la convention de
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1804^ devait être maintenue sous d'autres rapports et par d'autres raisons ; la fixation du prix du fret; les coutrayeutioas , la séparation des bureaux pour la navigation ^ des douanes , etc. y etc. , seront réservés au règlement définitif qui sera dressé ainsi qu'il va être exposé cwprès.
Article XXVIII.
Les dispositions des ^9, i^j ijj 19 et ao du recès principal de ta dépulation extraordinaire de l'empire du a 5 février i8oa, concernant les rentes perpétuelles directement assignées sur le produit de l'octroi de la navigation du Rhin, sont maintenues. En conséquence de ce principe :
1. Les gouvememen& allemands co-possesseurs de la rive du Rhin se chargent du paiement des susdites rentes, en se réservajat néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la teneur du § 3o du recès, ou au denier quarante, ou moyennant tout autre arrangement dont les parties intéressées conviendront de gré à gré.
a. Sont exceptés du principe général du paiement des rentes énoncées à l'alinéa précédent , les cas , où le droit de réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières, et légales.
Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans l'alinéa suivant.
L'application du principe énoncé à l'alinéa i
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aux différentes réclamations, et le jugement sur les exceptions mentionnées à Talinéa ià , sera confié «1 une commission composée de cinq personnes que la cour de Vienne sera invitée par les gouvernemens allemands, co- possesseurs de la rive, à désigner, en choisissant, autant que possible, des individus qui ont été membres du conseil aulique de l'empire, et qui se trouvent encore ici.
Cette commission décidera de cette affaire en toute justice, et avec la plus grande équité, et les gouvernemens débiteurs des rentes promettent de s'en tenir à cette décision , sans autre recours ni objection quelconque.
4. La susdite commission examinera le droit de demander les arrérages des rentes , et décidera , tant du principe, si les possesseurs actuels delà rive du Rhin sont obligés de payer ces arrérages, que de l'application de ce principe, s'il est reconnu par la commission, aux différentes réclamations d'arrérages en particulier. Elle terminera son travail dans le terme de trois mois, à dater du jour de sa convocation.
5. Si la commission décide que les arrérages devront être payés et en fixe la quotité, la commission centrale déterminera le mode du paiement, de sorte que les gouvernemens débiteurs auront le choix , ou de les acquitter dans dix années consécutives, par dixième chaque année, ou de les trans-
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former d'après . Tanalogie du § 3o du recès au denier quarante , en rentes additionnelles à celles que les maisons, à qui ils appartiennent , possèdent à présent.
lia commission centrale déterminera. également^ si, et en quelle proportion ^ la France devra contribuer au paiement desdits arrérages.
6. Tous les paiemens dont il est question dans ie présent article , s'effectueront par semestre.
I^a commission centrale fixera le mode de ces paiemens en adoptant, autant que possible, celui qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de ces rentes , et les gouvernemens débiteurs y contribueront dans la proportion de la part qu'ils ont à la recette de l'octroi. Cette proportion sera fixée nue fois pour toutes par la commission centrale à sa première réunion, sur la base du produit de Tannée commune des différent bureaux de perception qui ont existé dans le courant des six premières années que la convention de i8o4 a été mise en activité. Article XXIX.
Les dispositions renfermées dans les articles 73-78 de la convention du i5 août i8o4 concernant le fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite , et aux secours accordés aux veuves et enfans des employés, le montant des vacances, le droit de retraite, le montant des pensions, et les secours à accorder aux veuves et orphelins étant intimement
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liés à la perception des droits en commun, tresse&t désormais , et le soin d'accorder des .peasions de retraite aux employés de roctroi, el des secours à leurs veuves et orphelins , est abandonné à ^ehaque état riverain en particulier.
La commission oeiitraie s'oocupera nonobstant . immédiatement après sa première réunion à s'arranger avec la France sur la restitution du Ibnds^ formé en vertu de l'article 7 3 dé la con ventila !par la retenue de 4 pour cent sur les traitemens, qui a été versé dans la caisse d'amortissement, et le gouvero^Bent français s'engage à celte restitution -dès que le montant de ce fonds aura été liquidé par la conmissiofl centrale.
Cette restitution faite , la commission examinera quelles pensions et secours sont encone à distribuer de ce fonds , et les assigMra selon 4es principes de la convention de 1804.
Les individus qui ont été employés auprès de l'octroi , à qui on ne pourrait proposer danis le nouvel ordre de choses <les places convenables , ou qui allégueraient des raisons pour ne pas les accepter qui seraient jugées valables par' la commission centrale , seront pensionnés et traites d'après les principes de l'article 5g du recès de l'^empire de f.fto3.
Article XXX.
lies pensions des ancvens employés aux péages
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supprimés par larticle 39 du recès de id^oS, sei^Diit payées par les goftiverneiflQieiis allemands co- {Kssessenrs de la srrve.
(belles «qui auraieoi été légalement aecardées depuis répocfue où roctroi de la fiavigalioii a «été mi& en activité^ seront également fKiyées ; mais la <x)iniiifâSÎoQ centrale ejcaiDinora et décidena <en quelle proportuMi ks gouwiemeinens cd - possesseurs de la rive ^ à l'exception toujours du royaume des Pays- Bas, devront y contribuer.
£IIe liquidera te montant de toutes ces pensions, et en arrêtera définitivement Tétat qui servira de norme au paiement.
Le paiement , tatit de ces pensions que de celles mentioïméeis dans fartide (29, se fera de la maififière que cela 'est arrêté d'après l'aiixiéa 6 de l'article 28 pour le paiement des rentes.
AaxiCLic XXXI.
Dès 'Cfue les prinoi^pes généraux sur la navigR'lion du Rhin seront fixés au Congrès , les état« riverains iK«iin>0n>iit J«6 «dtvidiis q«H ÊMftnèrontt la commission œnrtrarle , et cette commission se ^réunira au plws tard ie ^vemier juin de cette ftaisiiée.à Mayônce. A «dette <méme époque ï'jadmmiistratian >provisoire »clîuélfe remettra 4a direction dent elie a été chargée à la commission centrale et au« .awrtorités riveraines ; la 'pe^ept»ion paritieHe des droits sera substituée à
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la perception commune, et l'on fera émaner au nom de tous les états riverains une instruction intérimistique , par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention du i5 août i8o4, en indiquant toutefois succinctement lesquels de ses articles se trouvent déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles autres dispositions il faut déjà à présent y substituer.
AllTICLE XXXII.
Dès que la commission centrale sera réunie, elle s'occupera :
I . Â dresser le règlement pour la navigation du Rhin. Il suffit d'observer ici , que les présens articles lui serviront d'instruction, et que les objets que le règlement devra embrasser, sont indiqués tant dans le travail actuel, que dans la convention du i5 août i8o4, et qu'elle devra prendre à tâche de conserver tout ce que cette convention renferme de bon et d'utile.
Lorsque le règlement sera terminé, il sera soumis à la sanction des gouvernemens riverains, et ce n'est que lorsque cette sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la commission centrale pourra entrer dam ses fonctions ordinaires.
a. A remplacer l'administration centrale actuelle
Googk
DE VIENNE. 3l3
là où cela sera nécessaire jusqu'à la publication du nouveau règlement.
DALBERG. CLANCaRTY. WREDE. TURR-
HEIM. RERCKHEIM. de MARSCHALL. SPAEN.
— HUMBOLDT. VTESSENBERG.
articles concernant la navigation ou neckar, du mein, de la moselle, de la meuse et de l'escaut.
Article I.
Xi A liberté de la navigation, telle qu'elle a été déterminée- pour le Rhin, est étendue au Neckar, au Mein, à la Moselle, à la Meuse et à l'Escaut, du point oïl chacune de ces rivières devient navigable jusqu'à leur embouchure.
Article II.
Les droits d'étape ou de relâche forcée sur le Neckar et sur le Mein seront et demeureront abolis, et il sera libre à tout batelier qualifié, de naviguer sur la totalité de ces rivières de la même manière que cette liberté a été établie par l'article 19 sur le Rhin.
Article III.
Les péages établis sur le Neckar et le Mein ne seront point augmentés ; les gouvernemens co-possesseurs de la rive promettent au contraire de les di-
Sl4 G01fGili:S
miDuer dans le cas qu'ils exoédeiaieDt actoelietaenl les tarifs eu usage en*i8o!2 jusqu'au tau& de ces tarifs. Us s'engagent égaletsent à ne point gr-ever la navigation par de nouvelles imposîtions quelconques, et se réuniront, aw^aitot que possible, ^our convenir d'un tarif aussi analogue à celui de loctroi sur le Rhin que les circonstances le permettront.
Sur la Moselle et la Meuse les droits qui y sont perçus actuellement, en t^rtu des décrets du gouyernement français du la novembre 1606 et du 10 hrunnacre de Yatanée 1^^ ne seront point augmentés; les gouvemeinens oo-possesseurs de la rive promettent au contraire de les diminuer dans le cas qu'Hs fussent plus considérables que ceux sur le Rhin jusqu'au même taux.
Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs ftctwe^ls ^ne s'«nrlenâ Maumotns qoe «de ia totalité ^t du maximum des droits , les gonvernemens se néservant expressément de fixer par un nouwetu règlement ttout ce qui a rapport k ki distribution des marrcdiaiidîses ftssei}eftties à un moindre tarrif dans différentes classes, aux différences établies mmienant pour la remonte et la descente , au bureau de "peroeplion^ au «node d« pencevoîr, a la ^Uce de la -navigation, fin à itotii autre objet npm aiurait ihesoin -cTébre réglé. uHérieuromepH'
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Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à celui du Rhin, et pour obtenir davantage cette conformité, il sera dressé par ceux des membres de la commission centrale pour le Rliin 4lont les gouvernemens auront au^si des possessions sur la rive de la Moselle et de la Meuse.
Une augmentation du tarîf , tel qu'il sera idéfinitirement arrêté par îe nouveau règlement, tie pourra plus avoir lieu ^qw si une pareiHe augmentation était jtrgée nécessaire sur le Rhin , tt dans la même proportion seulement , et aticnne antre disposition de règlement ne pourra êtretshangée que d'un oo«iroun accord.
Article V.
Les états riverains des rivières spécifiées à Farticle i'** se chargent de FentrÉtien des 'cAi^nins de halage et des travaux nécessaires dans le lit des fleuves , de la même manière que cela a été arrêté à l'article 7 pour le Rliin.
Article VI.
Les sujets des états riverains du Neckar, du Mein et de la Moselle jouissent des mêmes droits pour la navigation sur le Rhin , et les sujets prussiens pour celle sur la Meuse , que les sujets des élats riverains de ces deux dernières rivières , en se oonformaat toutofeis aux régleœens y établis.
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Article VII.
Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement sur la navigation de l'Escaut , outre la liberté de la navigation sur cette rivière prononcée à l'article i**", sera définitivement réglé de la manière la plus favorable au commerce et à la navigation , et la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin.
Dalëerg. — Le comte de Kelleb . — Glanc arty.
WrBDE. TURKHEIM. DaKZ. BeRCKHEIM.
— De Marschall. — Spaen. — Le baron de Linden, sauf la ratification de S. M. le roi. — Wessewberg.
SUR LE RA.NG ENTRE LES AGENS DIPLOMATIQUES
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les difFérens agens diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent , et ils croient devoir inviter ceux des autres têtes couronnées à adopter le même règlement.
ARTICLE L
Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes : celle des ambassadeurs , légats , ou
Digitizèd by
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nonces ; celle des envoyés , ministres ou autres accrédités auprès des souverains. Celle des chargés d'affaires , accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Article IL
Les ambassadeurs , légats ou nonces , ont seuls le caractère représentatif.
Article IIL
Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont à ce titre aucune supériorité de rang.
Article IV.
Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentans du pape.
Article V.
Il sera déterminé dans chaque état, un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Article VL
Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
3f8 coifGRès
Il en est lie même des alliances politiques.
AlITIGLfi VIL
Dans tes actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent Talternat , le sort décidera entre les ministres de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris dans leur séance du 19 mars r8i5.
Le prince de Metternich. — Le baron de Wes- SENBERG. — Pierre Gomez Lajbrador. — Le prince de Talleyrand. — Leduc de Dalberg. — La Tour- DuPm. — Le comte Alexis de No ailles. — Clanc ARTY. — Cathcart. — Stewart. — Le comte de Palmella. — SA.LDANHA. — LoBO. — Le prlnce de Hardenberg. — Le baron de Humboldt. — Le comte de Rasoumoffsky» — Le comte de Stackel- BERG. — Le comte de Nesselrode. — Le comte de Lowenhielm.
CONVENTION
ENTRE LES COURS DE VIENNE, DE ST.-P^TBftSBOUIXÏ, DE I.OX- DRKS ET DE BERLIN^ POUR FIXER LE SORT DES SEPT ILES IONIENNES^ SIGNEE A PARIS, LE 5 NOVEMBRE l8l5.
Article L Les îles de Corfou, Céphalonie , Zante , Saintc-
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Maure, Ithaque, Cerigo et Paxo, avec leurs dépendances, telles qu'elles sont désignées dans le traité entre S. M. Terapereur de toutes les Rassîes et la Porte^ttomane, chi ai mars 1800, formeront un seul état fibre et indépendant, sous la dénomination des états-nnis des îles Ioniennes.
Articlb II.
Cet état sera placé sons la protection immédiate et exchisive de S. M. le roi du royaume uui de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de ses héritiers et successeurs. En conséquence, les autres puissances contractantes renoncent à tout droit on prétention particulière qu'elles auraient pu former h cet égard , et garantissent formellement toutes les dispositions du présent traité.
Article III.
Les États-Unis des îles Ioniennes régleront, avec l'approbation de la puissance protectrice, leur organisation intérieure; et, pour donner à toutes les parties de l'organisation la consistance et l'action nécessaire, S. M. britannique vouera une soUiciti^de particulière à la législation et à l'administration générale de ces états. £n conséquence S. M. nommera pour y résider un lord commissaire supérieur qui sera investi de toute l'autorité nécessaire à cet effet.
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A.RT1CLE IV
Afin de ineltre en exécution sans délai les stipulations consignées dans les articles précédens, et fonder la réorganisation politique des États-Unis ioniens sur cette organisation qui est actuellement en vigueur, le lord commissaire supérieur de la puissance protectrice réglera les formes de convocation d'une assemblée législative, dont ililirigera les opérations, à l'effet de rédiger pour cet état une nouvelle charte constitutionnelle que S. M, britannique sera priée de ratifier. Jusqu'au moment où une pareille charte constitutionnelle sera rédigée et dûment ratifiée, les constitutions existantes resteront en vigueur dans les différentes îles, et aucun changement ne pourra y être fait que par S. M. britannique dans son conseil.
Article V.
Pour assurer sans restriction aux habitans des États-Unis des îles Ioniennes les avantages résultans de la haute protection sous laquelle ils sont placés, ainsi que pour l'exercice des droits inhérens à cette protection , S. M. britannique aura celui d'occuper les forteresses et places de ces états et d'y tenir garnison. La force militaire desdits États-Unis sera de même sous les ordres du commandant des troupes de S. M. britannique.
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Article VI.
S. M. britannique consent à ce qu'une convention particulière avec le gouvernement desdits Etats- Unis règle d'après les reveniis de l'état tous les objets relatifs au maintien des forteresses actuellement existantes, ainsi qu'à l'entretien et au paiement des garnisons britanniques, et au nombre d'hommes qui les composeront en tems de paix. La convention fixera en outre les rapports qui devront avoir lieu entre cette force armée et le gouvernement ionien.
Article VII.
Le pavillon marchand des États-Unis des îles Ioniennes sera reconnu par toutes les parties contractantes comme pavillon d'un état libre et indépendant. Il portera avec les couleurs et au-dessus des armoiries qu'il a déployées avant 1807, celles que S. M. britannique pourra juger à propos de lui accorder en signe de la protection sous laquelle leà Etats-Unis ioniens sont placés ; et pour donner plus de poids encore à cette protection, tous les ports desdits états sont déclarés être, quant aux droits honorifiques et militaires , sous la juridiction britannique.
Le commerce entre les États-Unis ioniens et les^ états de S. M. I. et R. A. jouira des mêmes avantages et facilités que celui de la Grande-Bretagne avec lesdits États-Unis.
m. cki
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Il ne sera accrédité aux États-Unis des îles ioniennes que des agens commerciaux, ou consuls chargés uniquement de la gestion des relations commerciales, et assujettis aux réglemens auxquels les agens commerciaux ou consuls sont soumis dans d'autres états indépendans.
Article VIII.
.Toutes les puissances qui ont signé le traité de Paris du 3o mai i8i49 et l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin i8f5, et en outre S. M. le roi des Deux-Siciles et la Porte-Ottomane seront invités à accéder à la présente convention.
Article IX.
Le présent acte sera rati6é, et les ratifications seront échangées da»ft deux mois, ou plus tôt, si faire se peut
£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 5 novembre i8i5.
Le prince de Metteritich. — Le baroade Wes-
SEIfBERG. CA.STLEREAGH. WELLINGTON.
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AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ
Les puissfinces alliées ayant, par hnr» efforts réunis et par le succès de leurs armes, préservé la France et l'Ënoppe des bouleversemens dont elles étaient mepacées par le dernier attentat de Napo* léon BuoH|l|^rte , et par le système révolutionnaire reproduit en France pour faire réussir cet attentat;
Partageant aujourd'hui avec S. M. T.-C. le desir de consolider par le maintien inviolable de Tautorité royale et la remise en vigueur de la charte constitutionnelle , Tordre des choses heureusement rétabli en France , ainsi que celui de ramener entre la France et ses voisins ces rapports de confiance et de bienfaisance réciproque que les funestes effets de la révolution et du système de conquête avaient troublés pendant si long-temps;
Persuadées que ce dernier bot ne saurait être atteint xjue par un arrangement propre à lein: assurer de justes indemnités pour le passé et des garanties solides pour l'avenir :
ai.
Çoogle
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Ont pris en considération, de concert avec S. M. le roi de France, les moyens de réaliser cet arrangement; et ayant reconnu que Tindemnité due aux puissances ne pouvait être ni toute territoriale , ni toute pécuniaire, sans porter atteinte à l'un ou à l'autre des intérêts essentiels de la France , et qu'il serait plus convenable de combiner les deux modes, de manière à prévenir ces deux inconvéniens, L, M. I. et R. ont adopté cette base pour leurs transactions actuelles ; et se trouvant également d'accord sur celle de la nécessité de conserver pendant un tems déterminé dans les provinces frontières de la France un certain nombre de troupes alliées, elles sont convenues de réunir les différentes dispositions
fondées sur ces bases, dans un traité définitif .
Article I.
Les frontières de la France seront telles qu elles étaient en 1790, sauf les modifications de part et d'autre qui se trouvent indiquées dans l'article présent.
I . Sur les frontières du nord , la ligne de démarcation restera telle que le traité de Paris l'avait fixée, jusque vis-à-vis de Quievrain; de là elle suivra les anciennes limites des provinces belgiques, du cidevant évêché de Liège et du duché de Bouillon, telles qu elles étaient en 1 790 , en laissant les territoires enclavés de Philippeville et Marienbourg, avec les places de ce nom , ainsi que tout le duché
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de Bouillon , hors des frontières de la France ; depuis Villers près d'Orval ( sur les confins du département des Ardennes et du grand -duché de Luxembourg) jusqu'à Perle, sur la chaussée qui conduit de Thionville à Trêves, la ligne restera telle qu'elle avait été désignée par le traité de Paris. De Perle elle passera par Launsdorf, Waldwich, Schardorf, Niederveiling , Pellweiler (tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France) jusqu'à Houvre, et suivra de là les anciennes limites du pays de Sarrebruck , en laissant Sarre-Louis et le cours de la Sarre, avec les endroits situés à la droite de la ligne ci-dessus désignée et leurs banlieues hors des limites françaises. Des limites du pays de Sarrebruck^ la ligne de démarcation sera la même qui sépare actuellement de l'Allemagne les départemens de la Moselle et du Bas-Rhin , jusqu'à la Lauter, qui servira ensuite de frontière jusqu'à son embouchure dans le Rhin. Tout le territoire sur la rive gauche de la Lauter , y compris la place de Landau, fera pai^tie de l'Allemagne; cependant, la ville deWeissembourg, traversée par cette jrivière, restera tout entière à la France , avec un rayon sur la rive gauche, n'excédant pas mille toises, «t qui sera plus particulièrement déterminé par les commissaires que l'on chargera de la délimitation prochaine.
A partir de l'eraboiichure de Ja Lauter, le
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long des départ emens dtt Bas-Rhin , du Haut-ftliin, du Doubs et du Jura jusqu'au canton de Vaud, les. frontières resteront comme elles ont été fixées par le traité de Paris. I^ thalweg du Rhin formera la démarcation entre la France et les états de l'Allemagne; mais la propriété des îles , telle qu'elle sera fixée à la suite d'une nouvelle reconnaissance du cours de ce fleuve, restera immuable, quelques changemens que subisse ce cours par la suite du tems. Des commissaires seront nommés de part et d^autre par les hautes parties contractantes , dans le délai de trois mois , pour procéder à ladite reconnaissance. La moitié du pont entre Strasbourg et Kehl appartiendra à la France, et l'autre moitié au grand-duché de Bade.
3. Pour établir une communication directe entre le canton de Genève et la Suisse , la partie du pays de Gex, bornée à Test par le lac Léman, au midi par le territoire du canton de Genève , au nord par celui du cant(jn de Vaud, à l'ouest par le cours de la Versoix et par une ligne qui renferme les communes de CoUex-Bassy et M cyrin , en laissant la commune de Ferney à la France, sera cédée à la confédération helvétique , pour être réunie au canton de Genève. La ligne des douanes françaises sera placée à l'ouest du Jura, de manière, que tout le pays de Gex se trouve hors de cette ligne.
Des frontières 'du canton de Genève -jusqu'à la
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Méditerranée, la ligne de démarcation sera celle qui, en 1 790, séparait la France de la Savoie et du comté de Nice. Les rapports que le traité de Paris de 18 14 avait rétablis entre la France et la prineipautéde Monaco, cesseront à perpétuité, et les mêmes raf^rta existeront entre oette principauté et S. M. le roi de Sardaigne.
5. Tous les territoires et districts enclavés dans les limites dCi territoire français, telles qu'elles ont été déterminées par le présent article, resteront i^unis à la France.
6. Les hautes parties contractantes nommeront, dans le délai de trois mois après la signature du présent traité, des commissaires pour régler tout ce qui a rapport à la délimitation des pays de part et d'autre; et aussitôt que le travail de ces commissaires sera terminé , il sera dressé des cartes et placé des poteaux qui constateront les limites respectives.
Article IL
Les placés et les districts qui , selon l'article pré* cèdent , ne doivent plus faire partie du territoire français , seront remis à la disposition des puissances alliées, dans les termes fixés par l'article 9, de la convention militaire annexée au présent traité, et S. M. le roi de France renonce à perpétuité pour elle 9 ses héritiers et successeurs^ aux droits de sou-
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veraineté et de propriété qu'elle a exercée jusqu'ici sur lesdites places et districts.
Article III.
Les fortifications d'Huningue ayant été constamment un objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, les hautes parties contractantes, pour donner à la confédération helvétique une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur sollicitude, sont convenues entre elles de faire démolir les fortifications d'Huningue; et le gouvernement français s'engage, par le même motif, à ne les rétaUir dans aucun tems, et à ne point les remplacer par d'autres fortifications à une distance moindre que trois lieues de la ville de Bâle.
La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine,y compris cette ville, au midi du lac d'Annecy, par Faverge jusqu'à Lecheraine, et delà au lac du Bourget jusqu'au Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Ghablais et de Faucigny, par l'article 9*2 de l'acte final du Congrès de Vienne.
La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir par la France aux puissances alliées, est fixée à la
somme de sept cent millions de francs. Le mode, les termes et les garanties du paiement de cette somme seront réglés par une convention particulière qui aura la même force et valeur que si elle était textuellement insérée au présent traité.
Article V.
- L'état d'inquiétude et de fermentation dont après tant de secousses violentes, et surtout ^près la dernière catastrophe, la France, malgré les intentions paternelles de son roi , et les avantages assures par la charte constitutionnelle à toutes les classes de ses sujets, doit nécessairement se ressentir encore, exigeant pour la sûreté des états voisins, des mesures de précaution et de garantie temporaires, ^ il a été jugé indispensable de faire occuper pendant un certain tems, par un corps de troupes alliées, des positions militaires le long des frontières de la France, sous la réserve expresse que cette occupation ne portera aucun préjudice à la souveraineté de S. M. T.-C. , ni à letat de possession tel qu'il est reconnu et confirmé par le présent traité.
Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cinquante mille hommes. Le commandant en chef de cette armée sera nommé par les puissances alliées.
Ce corps d'armée occupera les places de Condé , Valenciennes , Bouchain, Cambrai, le Quesnoy, Maubeuge, I^andrecy, Avesnes, Rocroy, Givet avec
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Charlemont, Mézières, Sedan, Monlmédy, Thionville, Longwy, Bilche, et la tête de pont du Port- Louis.
L'entretien de l'armée destinée à ce service devant être fourni par la France , une convention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rapport à cet objet. Cette convention , qui aura la même force et valeur que si elle était textuellement insérée dans le présent traité, réglera de même les relations de Tannée d'occupation avec les autorités civiles et militaires du pays.
Le maximum de la durée de cette occupation militaire est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, si, au bout de trois ans, les souverains alliés, après avoir, de concert avec S. M. le roi de France, mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques et les progrès que lé rétablissement de l'ordre et de la tranquillité aura ferts en France, s'accordent à reconnaître que le» motife qui les portaient à cette mesure, ont cessé d'exister. Mais quel que soit le résultat de cette délibération, toutes les places çt positions occupées par les troupes alliées seront au terme de cinq ans révolus, évacuées sans autre délai , et remises à S. M. Tr-C., ou à ses héritiers et successeurs.
Article VL r^es troupes étrangères, autres que celles qui fe-
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ront partie de Tarmée d'occtlpation , évacueront le territoire français dans les termes fixés par l'article 9 de la convention militaire , annexée au présent traité.
ARTICI.S VIL
Dans tous les pays qui changeront de maître, tant en vertu dti présent traité que des arrangemens qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitans naturels ou étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans à compter de Téchéance des ratifications , pour disposer , s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés, et se retirer dans les pays qu'il leur plaira de choisir.
Article VIII.
Toutes les dispositions du traité de Paris du 3o mai i8i4ï relatives aux pays cédés par ce traité, s'appliqueront également aux dîfFérens territoires et districts cédés par le présent traité.
Article IX.
Les hautes parties contractantes s'étant fait représenter les différentes réclamations provenant du fait de la non-exécution des articles 19 et suivans, du trtiité du 3o mai i8i4î ainsi que des articles additionnels de ce traité signés entre la Grande- Bretagne et la France, désirant de rendre plus ef-
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ficaces les dispositions énoncées dans ces articles, et ayant, à cet effet, déterminé par deux conventions séparées , la marche à suivre de part et d'autre pour l'exécution complète des articles sus-meotionnés , ces deux dites conventions telles qu'elles se trouvent jointes au présent traité , auront la même force et valeur que si elles y étaient textuellement
insérées.
Article X.
Tous les prisonniers faits pendant les hostilités, de même que tous les otages qui peuvent avoir été enlevés ou donnés, seront rendus dans le plus court délai possible. 11 en sera de même des prisonniers faits antérieurement au traité du 3o mai i8i4j et qui n'auront point encore été restitués.
Article XI.
Le traité de Paris du 3o mai 18149 ainsi que l'acte final du Congrès de Vienne du 9 juin .i8i5, sont confirmés et maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui n'auraient pas été modifiées par les clauses du présent traité.
Article XII.
Le présent traité, avec les conventions qui y sont jointes, sera ratifié en un seul acte, et les ratifications en seront échangées dans le terme de deux mois ou plus tôt, si faire se peut.
Googk
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs
lont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le ao novembre, Tan de grâce i8î5.
Article additionnel.
Les hautes puissances contractantes, désirant sincèrement de donner suite aux mesures dont elles se sont occupées au Congrès de Vienne, relativement à l'abolition complète et universelle de la traite des nègres d'Afrique, et 'kyant déjà, chacune dans ses états, défendu sans restriction à leurs colonies et sujets, toute part quelconque à ce trafic, s engagent à réunir de nouveau leurs efforts pour assui^er le succès final des principes qu'elles ont proclamés dans la déclaration du 4 février i8i5, et à concerter sans perte de tems, par leurs ministres aux cours de Londres et de Paris , les mesures les plus efficaces pour obtenir l'abolition entière et définitive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par les lois de la religion et de la nature.
Le présent article additionel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le ao novembre, l'an de grâce j8i5.
Article séparé avec la Rtjssié seulement.
En exécution de l'article additionnel au traité du
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3o mai i8i4* S. M. T.-C. s'engage à envoyer, sans délai, à Varsovie, up ou plusieurs comuii^saires pour concourir , en son nom , aux termes dudit article , à Texamen et à la liquidation des prétendons réciproques de la France et du ci-devant duché de Varsovie, et à tous les arrangemens y relatifs.
S. M. T.-C. reconnaît , à l'égard de S. M. l'empereur de Russie, en sa qualité de roi de Pologne, la nullité de la convention de Bayonne; bien entendu que cette disposition ne pourra recevoir d'ap plication que conformément aux principes établis dans les conventions désignées dans l'article 9 du traité de ce jour.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées en même tems.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 10 novembre. Tan de grâce 181 5.
Convention conclue en conformité de l'a.rticle 4 ^u traité principal, et relative
AU PAIEMENT DE l'iNDEMNITÉ PÉCUNIAIRE A FOURNIR PAR LA FRAlNCE AUX PUISSANCES AL- LIÉES.
Le paiement auquel la France s'est engagée vis-
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à-vis des puissatK^s alliées, à titre d'indemnité , par l'article 4 du traité de ce jour , aura lieu dans la forme et aux époques déterminées par les articles siiivans :
ÂRTICLR I.
La somme de sept cent millions de francs, montant de cette indemnité, sera acquittée, jour par jour, par portions' égales, dans le courant de cinq années , au moyen de bons au porteur sur le trésor royal de France , ainsi qu'il va être dit.
Article IL
Le trésor remettra d'abord aux puissances alliées quinze engagemens de quarante-six millions deux tiers , formant la somme totale de sept cents millions payables, le premier le 3i mars 1816, le second le 3i juillet de la même année, et ainsi de suite, de quatre mois en quatre mois, pendant les cinq années successives.
Article IIL
Ces engagemens ne pourront être négociés ; mais ils seront échangés périodiquement contre des bons au porteur négociables , dressés dans la forme usitée pour le service ordinaire du trésor royal.
Article IV.
Dans le mois qui précédera les quatre pendant lesquels un engagemenl sera acquitté, cet engage-
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ment sera divisé par le trésor de France en bons au porteur, payables à Paris par portions égales, depuis le premier jusqu'au dernier jour des quatre mois.
Ainsi l'engagement de quarante-six millions deux tiers, échéant le 3i mars 1816, sera échangé, au mois de novembre 181 5, contre des bons au porteur payables, par portions égales, depuis le 1*^ décembre 181 5 jusqu'au 3r mars 1816. L'engagement de quarante-six millions deux tiers échéant le 3j juillet 1816, sera échangé au mois de mars de la même année, contre les bons au porteur payables, par portions égales , depuis le i*'* avril 1816 jusqu'au 3i juillet de la même année, et ainsi de suite de quatre moi5 en quatre mois.
' Article V.
Il ne sera point délivré un seul bon au porteur pour l'échéance de chaque jour; mais cette échéance sera divisée en plusieurs coupures de mille, deux mille, cinq mille*, dix mille et vingt mille francs, dont la réunion formera la somme totale du paiement de chaque jour.
Les puissances alliées , convaincues qu'il est autant de leur intérêt que de celui de la France, qu'il ne soit pas émis simultanément une somme trop
considérable de bons au porteur, conviennent qu'il n'y en aura jamais en circulation pour plus de cinquante millions de francs à la fois.
Article VIL
Il ne sera payé par la France aucun intérêt pour le délai de cinq années que les puissances alliées lui accordent pour le paiement de sept cents millions.
Article VIII.
Le I*' janvier 1816, il sera remis par la France aux puissances alliées, à titre de garantie de la régularité des paiemens, une rente sur le grand-livre de la dette publique de France, de la somme^ de sept millions de francs, au capital de cent quarante millions. Cette rente servira à suppléer, s'il y a lieu, à rinsufBsance des recouvremens du gouvernement français, et à mettre à la fin de chaque semestre les paiemens de niveau avec les échéances des bons au porteur, ainsi qu'il sera dit ci-après.
Article IX.
Les rentes seront inscrites au nom des personnes que les puissances alliées indiqueront; mais cesper> sonnes ne pourront être dépositaires des inscriptions que dans le cas prévu à l'article 1 1 ci-après. Les puissances alliées se réservent en outre le droit de faire des transcriptions sous d'autres noms, aussi souvent qu'elles le jugeront nécessaire.
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Arttclk X.
Le dépôt de ces inscriptions se trouvera sous la garde d'un caissier nommé par les puissances alliées et d'un autre nommé par le gouvernement français.
Article XI.
Il y aura une commission mixte .composée de commissaires alliés et français, en nombre égal des deux côtés, qui examinera de six mois en six mois rétat des paiemens et réglera le bilan ; les bons du trésor acquittés constateront les paiemens. Ceux qui ' n'auront pas encore été présentés au trésor de France, entreront dans Les déterminations du bilan subséquent; ceux enfin qui seront échus, présentés et non payés, constateront l'arriéré et la somme d'inscriptions «1 employer au taux du jour , pour couvrir le déficit, Dès que cette opération aura eu lieu, les bons non payés seront rendus aux commissaires français, et la commission mixte donnera des ordres aux caissiers pour la remise de la somme ainsi 6%éf*^ et ]e$ caissiers seront autorisés et obligés i la remettre auK oommissaires des puissances alliées, qui en disposeront d'après leur cosve&ance.
ÀBTICI^E XIl.
Jjà France s'engage à rétablir aussitôt, entre les mains des caissiers, une sotmne d'iascriplâom«gale
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à celle qui aurait été employée d'après Tarticle précédent, de manière à ce que la rente stipulée à Tarticlc 8 soit toujours tenue au complet.
Articlb XIII.
Il sera payé par la France un Intérêt de cinq pour cent par année depuis le jour de Téchéance des bons au porteur , pour ceux de ces bons dont le paiement aurait été retardé par le fait de la France.
Article XIV.
Lorsque 1^ six. cent premiers millions de francs auront été payés , les alliés , pour accélérer la libération entière de la France, accepteront, si cet arrangement convient au gouvernement français, la rente stipulée à Tarticle 8, au cours qu'elle aura à cette époque , jusqu'à concurrence de ce qui restera dû des sept cents millions. La France n'aura plus à fournir que la différence, s'il y a lieu.
Article XV.
Si cet arrangement n'entrait pas dans les convenances de la France, les cent millions de francs qui resteraient dus, seraient acquittés, ainsi qu'il est dit aux articles a , 3 , 4 ^t 5 , et après l'entier paiement des sept cents millions, l'inscription stipulée h l'article 8 serait remise à la France.
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Article XVI.
Le gouvernement français s'engage à exécutefi indépendamment de l'indemnité pécuniaire stipulée par la présente convention, tous les engagemens contractés par les conventions particulières conclues avec les différentes puissances et leurs co- alliés, relativement à rhabillement et à l'équipement de leur armée, et à faire délivrer et payer exactement les bons et mandats provenant desdites conventions, en tant qu'ils ne seraient pas encore réalisés à l'époque de la signature du traité principal et de la convention présente.
Fait à Paris^ le ao novembre de l'an de grâce i8]5.
AU NOM DE LA. TRÈS-SAINTK KT INDIVISIBLE TRINITÉ
Le but de l'alliance conclue à Vienne le a 5 mars i8i5, ayant été heureusement atteint par le rétablissement en France de l'ordre des choses, que le dernier attentat de JSapoléon Buonaparte avait niomentanément subverti, LL. MM. l'empereur d'Àu-
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triche, le roi du royaume-uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande , le roi de Prusse et Tenipereur de toutes les Russies, considérant que le repos de l'Europe est essentiellement lié à raffermissement de cet ordre de choses , fondé sur le maintien de l'autorité royale et de la charte constitutionnelle, et voulant employer tous leurs moyens pour que la tranquillité générale, objet des vœux de l'huma* nilé et but constant de. leurs efforts, ne soit pas troublée de nouveau , désirant en outre de resserrer les liens qui les unissent pour l'intérêt commun de leurs peuples , ont résolu de donner aux principes consacrés par les traités^ de Chaumont du i**" mars i8i4, et de Vienne du 21 5 mars 181 5; l'application la plus analogue à l'état actuel des afSiires, et de fixer d'avance, par un traité solennel, les principes qu'elles se proposent de suivre pour garantir l'Europe des dangers qui pourront encore la menacer. A cette fin , les hautes parties contractantes ont nommé , pour discuter , arrêter et signer les conditions de ce traité; savoir, S. M. l'empereur d'Autriche, le prince de Metternich et le baron de Wessenberg ; S. M. le roi du royaume - uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le duc de Wellington et milord Castlereagh ( S. M. le roi de Prusse , le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt; et S. M. l'empereur de toutes les Russies , le prince Rasoumoffsky et le comte de Capo-d'Istria ) ;
Lesquels, après avoir édiiangé leurs {^ins-pouvoirs, trouvés en bonne el due forme, se sont réenis ,^ sur les articles suivants.
Article L
Les hautes parties contraclantes se promettent féciproquement de maintenir dans sa force et vigueur le traité signé aujourd'hui avec S. M. T.«C, et de veiller à ce que les stipulations de ce traité, ainsi que celles des conventions particulières qui s'y rapportent , soient strictement et fidèlement exécutées dans toute leur étendue.
AB,TfCL£ II.
S'étant engagés dans la guerre qui vie»! de finir, pour maintenir invioliMes les arrangemens arrêtés à Paris l'année dernière pour la sûreté et l'intérêt de l'Europe, les hautes parties contractantes ont jugé convenable de renouveler, par le présent acte, et de confirmer comme mutuellement obligatoires, lesdits arrangemens, sauf les modifications que le traité signé aujourd'hui avec les plénipotentiaires de S. M. T.«G. y a apportées , et particuUèremeot ceux pour lesquels Napoléon Buonjipafte et sa fa- QiUle, en suite du traité du il avril i8i4> ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France, laquelle exclusion les puissances contractantes s'engagent, par le présent acte, à maintenir en pleioe
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vigueur y el^ »'il était aécessaife^ aveo toutes leurs forces^
£t comme les ménMS principes révolutionnaires quk ont soutenu la denuère usurpation criminelle , pourFaîent en<iore, sous d'autres formes, déchirer la France, et menacer ainsi le repos des autres états, les hautes parties contractantes recoimaiseant solennellement le devoir de redoubler leurs soins pour veiller, dans des cîrconstanoes pareilles ^ à la tran** ^Uké et aux intérêts de leurs peuples , s'engagent dans le cas qu'un aussi malheureux événement vint à éclater de nouveau, à concerter entre elles, et S. M. T.-C, les mesures qu'elles jugeront nécessaires pour la sûreté de leurs états respectifs , et pour la tranquillité générale de l'Europe.
AatiCLB III.
En convenant avec S. M. T.-C. de faire occuper pendant un certain nombre d'années par un corps de troupes alliées , une ligne de positions militaires en France , les hautes parties contractantes ont eu en vue d'assurer, autant qu'il est en leur pouvoir, l'effet des stipulations des articles i et si du présent traité ; et constamment disposées à adopter toute mesure salutaire propre à assurer la tranquillité en Europe par le maintien de Tordre établi en France, elles s'engagent, dans le cas où ledit corps d'armée fut attaqué ou menacé d^une attaque^
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de la part de la France, comme dans celui que les puissances fussent obligées de se remettre en état de guerre contre elle j pour maintenir l'une ou l'autre des susdites stipulations, ou pour assurer et soutenir les grands intérêts auxquels elles se rapportent, à fournir sans délai, d'après les stipulations du traité de Chaumont, et notamment d'après les articles 7 et 8 de ce traité , en sus des forces qu'elles laissent en France, chacune son plein contingent de soixante mille hommes , ou telle partie de ce contingent que l'on voudra mettre en activité, selon l'exigence du cas.
Article IV.
Si les forces stipulées par l'article précédent se trouvaient malheureusement insuffisantes , les hau-> tes parties contractantes se concerteront sans perte de temps sur le nombre additionnel de troupes que chacune fournira pour le soutien de la cause commune, et elles s'engagent à employer, en cas de besoin, la totalité dejeurs forces pour conduire b guerre à une issue prompte et heureuse , se réservant d'arrêter entre elles, relativement à la paix qu'elles signeraient d'un commun accord , des arrangemens propres à offrir à l'Europe une garantie suffisante contre le retour d'une calamité semblable.
Article V.
J^s hautes parties contractantes s'étant réunies
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sur les dispositions consignées dans les articles pré* cédens, pour assurer i effet de leurs engagemens pendant la durée de Toccupation temporaire, déclarent en outre qu*après Texpiration même de cette mesure, lesdits engagemens n'en resteront pas moins dans toute leur force et vigueur Texécution de celles qui sont reconnues nécessaires au maintieù des sti* pulations contenues dans les articles i et a du présent acte.
Article VI.
Pour assurer et faciliter l'exécution du présent traité, et consolider les rapports intimes qui unissent aujourd'hui les quatre souverains pour le bonheur du monde, les hautes parties contractantes sont convenues de renouveler, à des époques déterminées , soit sous les auspices immédiats des souverains , soit par leurs ministres respectifs, des réunions consacrées aux grands intérêts communs et à lexamen des mesures qui, dans chacune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples, et pour le maintien de la paix de l'Europe.
Article VIL
Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs
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IW «gué, et j ont appose le cachet de leur»
aftnes.
Farit à Paris , le dO aovembre ^ de Taû de grâce i8i5.
CaSTI^ERËAGH.-*- WELLIirGTOir* — Mettiritich. • — W£$6EBrB&RO« — HAaDeVrttRO.^^^ HOMBOLDT,--
Rasoumowskt. — Capo d'Istria.
NOTE ADRESSÉE AU DtC DE RICHELIEU
»Aft L£^ MlNlsmiM BES QUAT&E PHfâSANCES AI^lI^BS, EN BATE DB MMS, us aO NOVEMBRE l8lS^
Les souverains alliés ayant confié au màrécbal duc de Wellington le commandement en chef de celles de leurs troupes qui , en conformité de Tarticle 5 du traité de Paris, conclu aujourd'hui avec fa France, doivent rester dans ce pays pendant un certain nombre d'années^ les soussignés ministres des puissances alliées se croient obligés de donner à S. Exe. le duc de Richelieu quelques renseîgnemens sur la nature et Fextension des pouvoirs atla- / tachés à ce commandement.
• Quoique les souverains alliés en prenant cette mesure soient principalement guidés par des motifs qui tendent à assurer la sûreté et le bien-être de leurs sujets sans aucune intention d'employer leurs troupes à assister la police ou l'administration iatérieure dé la France , ou en général d'aucune nia-
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nîère qui pourrait compromettre ou Keurter te libre exereice de Tautorité royale dans ce pays, néanmoins, cbwidérant le haut intérêt qu'ils prennent an maintien de rautorité du souverain légitime, les souverains alliés ont promis à Sa Majesté Très- Chrétienne de le soutenir par leurs armes contre toute convulsion révolutionnaire, qui pourrait tendre^ à renverser par la force Tordre des choses ac-» tuefiement établi, et par conséquent à troubler de nouveau la tranquillité générale de l'Europe. Cependant, comme par la variété des formes sous les* quelles l'esprit révolutionnaire pourrait encore une fcis se manifester en France, il pourrait s'élever des doutes sur la nature des cas qui rendraient né^ cessaire l'intervention des forces étrangères, les souverains alliés, sentant la difficulté de donner des instructions précisément applicables dans chaque cas particulier, ont jugé à propos de laisser à la prudence éprouvée et à la discrétion du duc de Wellington la décision quand et jusqu'à quel point il pourrait être convenable d'employer les troupes sous ses ordres , supposant toutefois que dans aucun cas il ne prendra une pareille détermination sans avoir concerté ses mesures avec le roi de France , ou sans donner, le plus tôt possible , aux souverains alliés communication des motifs qui l'auront engagé à en venir à cette détermination. — Et comme pour guider le duc de Wellington dans le ^îhoix de ses
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mesures, il sera de la dernière. importance qu'il s<Ht parfaitement instruit des événemens qui pourront avoir lieu en France, les ministres des quatre cours alliées , accrédités près Sa Majesté Très-Chrétienne, ont reçu l'ordre d'entretenir une correspondance régulière avec? le duc de Wellington, et de faire en même temps des arrangemens pour qu'une correspondance directe s'établisse entre le gouvernement français et le commandant eu chef des troupes alliées y afin de transmettre au gouvernement français les communications que le duc de Wellington serait dans le cas de lui adresser, et de faire parvenir au maréchal toutes les informations ou réquisitions que la cour de France désirerait dans la suite de lui adresser.
Les soussignés se flattent que le duc de Richelieu reconnaîtra facilement dans ces arrangemens le même caractère et les mêmes principes qui ont été manifestés en concertant et en adoptant les mesures de l'occupation militaire d'une partie de la France. £n quittant ce pays, ils emportent donc avec eux la persuasion consolante que, malgré les élémeas de désordres que la France pourra encore renfermer et qui sont les suites des événemens révolutionnaires^ un gouvernement sage et paternel, agissant d'une manière propre à tranquilliser et à concilier les esprits , et s'abstenant de tout acte contraire à un tel système , non-seulement réussira à maintenir
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la tranquillité publique , mais encore à rétablir l'union et la confiance universelle , ce qui dispense* raity autant que les opérations du gouvernement peuvent le faire , les puissances alliées de la pénible nécessité de recourir aux mesures qui , dans le cas de toute nouvelle convulsion , leur seraient impérieusement prescrites par le devoir de garantir la sûreté de leurs propres sujets et la tranquillité générale de l'Europe.
Les soussignés ont l'honneur d'être, etc. Paris, le ao novembre 1816.
Metternich. — Castlereagh. — Hardenberg.
— Capo d'Istria.
CONVENTION
EHT&E LA VEANGK KT LA VILLE DE HAMBODEG , CONCLUE A PARIS, LE a 7 OCTOBEE 1816, EELATTYEMENT A LA BANQUE DE HAMBOUEG.
S Sa Majesté Très-Chrétienne désiraut mettre à exécution l'article 3 de la convention conclue le 20 novembre 181 5, entre elle et les puissances alliées, relativement à la liquidation des créances étrangères, et voulant d'ailleurs donner à la ville de Hambourg une marque de sa bienveillance particulière , en indemnisant autant que les circonstances le rendent possible, la banque de cette ville des pertes
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quelle a éprouvées en i8i3 et 1814^ a nommé le sieur baron Portai , conseilier-d'état , officier de Tordre royal de la Légion-d'Honneur, et le sieur baron Dudon, coQseiller-d état , officier de Tordre noyai de la Légion-d'Honueur, pour conférer et traiter de cet objet avec le sieur sénateur Sillem, nommé à cet effet de la p^rt des bourgmestres et sénat de la ville de Hambourg, et lesdïts commissaires s'étant réciproquement communiqué leurs pouvoirs, trou* vés en bonne et due forme, sont ocmvenus de ce qui suit :
Artici^e i.
La créance dont le sénat de Hambourg, au nom de la banque de cette ville, réclamait de la France le remboursement, et qui a pour origine l'enlèvement des fonds de la banque de cette ville en 1 8 1 3 et i8f4est et demeure fi^ée à la somme de dix millions de francs.
Article IL
La France s'engage à payer cette somme de dix millions de francs, et le paiement en sera effectué au moyen de l'inscription d'une rente de 5oo,ooo francs sur le grand -livre de la dette publique. La^ dite rente sera inscrite, avec jouissance du %% mars 18 16, au nom de M. le sénateur Siilem (Martin- Garlieb Siilem), et le certificat de l'inscription Im sera délivré le jour de l'échange des ratifications de la présente convention.
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Article III.
Il sera tenu compte au sénat de Hambourg des intérêts du capital de ladite somme de dix millions de francs depuis le 20 novembre 181 5 jusqu'au aa mars 1816, à raison de 4 7© P*'' ^"•
AitTIGLE IV.
Le montant de ces intérêts s'élevant à la somme de cent trente-quatre mille sept cent quatre-vingtquatorze francs cinquante-deux centimes, et celui des arrérages de la rente de 5oo,ooo francs, compris entre le 22 mars et le aa septembre 1816, s'élevant à la somme de deux cent cinquante mille francs , seront acquittés en numéraire par le trésor de France et entre les mains de M. le sénateur Sillem, le jour de l'échange des ratifications de I9 présente convention.
Article V.
Au moyen de la délivrance de l'inscriptioii de 5oo,ooo francs de rente et du paiement d'intérêts stipulés dans l'article précédent, le sénat de Hambourg renonce tant en son nom qu'au nom de la banque de cette ville, à toute répétition ou réclamation quelconque qui aurait pour objet l'enlève* ment de fonds de ladite banque.
Article VL Il est bien entendu que tocis actes quelconques faits
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antérieurement à la présente convention et ayant rapport au remboursement par la France des fonds de la banque de Hambourg, sont considérés comme non avenus, et déclares de nul effet.
ARtlCLE VIL
Ija présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le terme d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi nous soussignés commissaires avoas signé la présente convention, et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Paris, le 27 octobre 1816.
PORTAL. — DUDOK. SiLUBM.
TRAITÉ
GOKCLU A PARIS, LE lO JUIN 1817, ENTRE LES COURS D* AU- TRICHE, d'eSPAGNE, de FRANCE, DE LA GRANDE-BaETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE, LEQUEL, EN EXECUTION DE L AU- TIGLS 99 DE l'acte DU CONGRES, DÉTERMINE LA REVER- SION DES DUCHis DE PARME, PLAISANCE ET OUASTALLA.
AU NOM DE LA TR*S-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ
Ayant reconnu que le motif qui a porté sa maje catholique à différer son accession au traité signe en congrès à Vienne le g juin i8i5, ainsi quà
celui de Paris du ao novembre de ladite année, consistait dans le désir de voir fixer par le consentement unanime des puissances qui y étaient appelées , l'application de l'article 99 dudit traité du 9 juin, et en conséquence de la reversion des duchés de Parme , Plaisance et Guastalla après le décès de Sa Majesté madame l'archiduchesse Marie Louise;
Que ladhésion susmentionnée était nécessaire pour compléter l'assentiment général aux transactions sur lesquelles les intérêts politiques et la paix de l'Europe sont principalement fondés;
Que Sa Majesté Catholique, persuadée de cette vérité, et animée des mêmes principes que ses au* gustes alliés, s'est décidée, de sa pleine volonté, à donner son accession audit traité , en vertu d'actes solennels signés à cet effet le sept et le huit j uin 1 8 1 7, et ayant été en conséquence jugé convenable de satisfaire en même tems aux demandes de Sa Majesté Catholique , qui concernent la reversion desdits du* chés, d'une manière propre à contribuer encore davantage à l'affermissement de la paix et de la bonne intelligence heureusement rétablies et existantes en Europe, Leurs Majestés Impériales et Royales d'Autriche, d'Espagne, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont nommé à cet effet, savoir: ,
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , le sieur Nicolas Charles baron de Vin-
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cent , commandeur de l'ordre de Marie-Thérèse , etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très-Ghrétienne ;
S. M. le roi d'Espagne et des Indes, le sieur Charles Gutierrez de Los Rios , Fernandez de Cordoba , Sarmiento de Sotto Major , etc. , comte de Feman-Nunez y etc. , son ambassadeur près Sa Majesté Très-Chrétienne;
S. M. le roi de France et de Navarre , le sieur Armand - Emmanuel du Plessîs-» Richelieu , duc de Richelieu , chevalier de l'ordre royal et militaire de St.-Ix>uis , et des ordres de St.*Alexandre«Newsky, St. *Wladimir et St. -George de Russie, pair de France, son premier gentilhomme de la chambre, son ministre et secrétaire d'état' des afiaires étrangères, et président du conseil de ses ministres;
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le sieur Charles Stuart, etc., plénipotentiaire près S. M. T.-C;
S. M. le roi de Prusse, le sieur Charleft-Frédéric- Henry, comte de Goltz^ etc., envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. T.-C.;
S. M. Tempereur de toutes les Russies^ roi de Pologne, le sieur Charles- André Pozzo di Borgo, chevalier grand'croix de Tordre de St.-Wladimir de la deuxième classe, etc., son ministre plénipotentiaire près S. M. T.C.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou-
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voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
AETICXiS I.
L'état de possession actuel des duchés de Parme, Plaisance, et Guastalla^ ainsi que éelui de la principauté de LucqueSy étant déterminés par les stipulations de l'acte du Congrès de Vienne , les dispositions des articles 99-101 et loa, sont et restent maintenues dans todte leur force et valeur.
Article II. '
Irréversibilité des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla , prévue par Tarticle 99 de Pacte final du Congrès de Vienne, est déterminée de la manière suivante :
Abtjgle III.
Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla , après le décès de S. M. l'ardhiduch^se Marie-Louise, passeront en toute souveraineté à S. M. Tinfinitè d'Espagne Marie-Louise, Tinfant don Charles^Louis son fiils et se» descendans mâles, en ligne directe et masculine , à l'exception des districts enclavés dans les ^tats de S. M. L et R. A. sur la rive gauche dii Pô, lesquels resteront en toute propriété à Sadite Majesté conformément à la restriction établie par l'article 99 de Tacte du Congrès.
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Article IV.
A cette même époque, la réversibilité de la principauté de Lacques, prévue par l'article loti de l'acte du Congrès de Vienne, aura lieu, dans les termes et sous les clauses du même article, en fa* veur de S. A. I. et R. le grand-duc de Toscane,
Article V.
Quoique la frontière des états autrichiens en Italie soit déterminée par la ligne du Pô , il est toatefois convenu d'un commun accord, que la forteresse de Plaisance, offrant un intérêt plus particulier au système de défense de l'Italie, S. M. I. et R. A. conservera dans cette ville, jusqu'à l'époque des reversions , après l'extinction de la branche espagnole des Bourbons, le droit de garnison pur et simple; tous les droits régaliens et civils sur cette ville , étant réservés au souverain futur de Panne. Les frais et l'entretien de. la garnison dans la ville de Plaisance seront à la charge de l'Autriche, et sa force, en tems de paix , sera déterminée à l'amiable entre les hautes parties intéressées, en prenant toutefois, pour règle , le plus grand, soulagement possible des habitans.
Article VI.
S. M. L et R. A. s'engage à payer à S. M. l'infante Marie-Louise le» sommes arriérées depuis le
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9 juin 181 5 et provenant des stipulations du second paragraphe de l'article 101 de l'acte du Conl^rès, et d'en continuer le paiement selon les mêmes stipulations et avec les mêmes hypothèques. Elle s'engage en outre à faire payer à S. M. l'infante le montant des revenus perçus dans la principauté de Lucques depuis la même époque jusqu'au moment de l'entrée en possession de S. M. l'in&nte, déduction faite des frais d'administration. La liquidation de ces revenus aura lieu à l'amiable entre les hautes parties intéressées ; et dans le cas de différence d opinion, elles s'en rapporteront à l'arbitrage de Sa Majesté Très-Chrétienne.
Article VIL
La reversion des duchés de^ Panne , Plaisance et Guastalla , en cas d'extinction de la branche de l'in* fant don Chs^rles-Ioouis , est explicitement maintenue dans les termes du traité d'Aix-la-Chapelle de 1748 et de l'article séparé du traité entre l'Autriche et la Sardaigne du 20 mai 181 5.
AjRTICLE YllL Le présent traité, expédié en septuple, sera joint à l'acte supplémentaire du traité général du Congrès de Vienne ; il sera ratifié par les hautes parties respectives, et les ratifications en seront échangées à Paris dans l'espace de deux mois ou plus tôt si faire
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se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l*ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. '
Fait à Paris, le lô du mois de juin, l'an de grâce
Le baron de ViircBirT. — Le comte de FfiRKAS Ntn»£fi, duc de Montellano. -^ RtcHsuEU. — Ghs. StUàHT. — J. comte de Goltz. — Pomo di Borgo.
RELATIF À LA DÉLIMITATION DE LA GUYANE, SIGNÉ A PAM&» LE %S AOUT
Sa Majesté Très^Fidèle étant animée du désir de mettre à exécution Tart. 107 de l'acte du Congrès de Vienne, s'engage à remettre à & M. T.-Ç. , dans ïe délai de trois mois, ou plus tôt si faire se peut, la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre le quatrième et cinquième degré de latitude septentrionale, et jusqu'au trois cent vingt-deuxième degré de longitude à l'est de l'île de Fer, par le parallèle de deux degrés vingt«quatre minutes de latitude septentrionale.
Art^ole II.
On procédera immédiatement des deux parts à
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la nomination et à l'envoi de commissaires pour fixer définitivement les limites des Guyanes portugaise et française, conformément au sens précis de Tarticle 8 du traité dIJtrecht , et aux stipulations de lacté du Congrès de Vienne; lesdits commissaires devront terminer leur travail dans le délai d'un an au plus tard , à dater du jour de leur réunion à la Guyane. Si, à l'expiration de ce terme d'un an, lesdits commissaires respectifs ne parvenaient pas à s'accorder, les deux hautes parties contractanleji procéderaient à l'amiable à un autre arrangement, sous la médiation de la Grande-Bretagne , et toujours conformément au sens précis de l'article 8 ^u traité d'Utrecht, conclu sous la garantie de cette puissance»
Article IU.
Les forteresses , les magasins , et tout ' le matériel militaire seront remis à S. M. T.-C. d'après l'inventaire mentionné dans l'article 5 de la capitu-^ lation de la Guyane française en 1809.
En conséquence clés articles ci-dessus, les ordres nécessaires pour effectuer la remise de la Guyane , lesquels ordres se trouvent entre les mains du sous-* signé plénipotentiaire de S. M. T.-F. , seront immédiatement après la signature de la présente convention, remis au gouvernement français avec une
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lettre officielle du même plénipotentiaire, à laquelle sera jointe copie de la présente convention, et qui fera connaître aux. autorités portugaises qu'elles doivent remettre, dans le délai de trois jours, ladite colonie aux commissaires chargés par S. M. T.-C. d'en reprendre possession, lesquels leur présente-. ront lesdits ordres.
Article V.
Le gouvernement français se charge de faire conduire dans les ports de Para et de Fernanbouc, sur les bâtimens qui auront effectué le transport des troupes françaises à la Guyane, la garnison portugaise de cette colonie, ainsi que les employés civils avec tous les effets.
Fait à Paris, le 28 août 1817.
François-Joseph-Marie de Brito. — Richeueu.
Article séparé.
Tous les points sur lesquels il pourrait s'élever des^ifBcultés par suite de la restitution de la Guyane . française, tels que le paiement des dettes, le recouvrement des revenus, et l'extradition réciproque des esclaves, seront l'objet d'une convention particulière entre les gouvernemens portugais et français. *
Fait à Paris, le 28 août 181 7.
François Joseph-Marie de Brito. — Richelieu.
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CONVENTION
SIITRE LES COURS D* AUTRICHE» DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE d'uNE PART, ET LA FRANCE DE^ L'AU- TRE, PORTANT TRANSACTION SUR LES RECLAMATIONS PAR* TIGULliRES» SIGNÉE A PARIS, LE 25 ATRIL 1818.
Les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Bussie, signataires du traité du 20 novembre iSiS, ayant reconnu que la liquidation des réclamations particulières à la charge de la France, fondée sur la convention conchie en conformité de l'art. 9 dudit traité pour régler l'exécution des art. 1 9 et suivant du traité du 3o mai 1 8 1 4 9 était devenue, par l'incertitude de sa durée et de son résultat , une cause d'inquiétude toujours croissante pour la nation française ; partageant en conséquence avec Sa Majesté Très Chrétienne le désir de mettre un terme à cette incertitude par une transaction destinée à éteindre toutes ces réclamations moyennant une somme déterminée, lesdites puissances et Sa Majesté Très-Chrétienne ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême,
Le sieur Nicolas-Charles baron de "Vincent, etc.*
S. M. le roi de France et de Navarre ,.
Le sieur Armand-Emmanuel Duptessis Richelieu , duc de Richelieu , etc.
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
Le sieur Charles Stuart , etc.
S. M. le roi de Prusse,
Le sieur Charles-Frédëric-Henri comte de Goltz.
S. M. l'empereur de toutes les Russies, roi de Pologne ,
Le sieur Charles- André Pozzo di BcMrgo , etc.
Et attendu qu'elles ont considéré que le concours de S. E.-M. le*maréchal duc de Wellington, contribuerait efficacement au succès de cette négociation, les plénipotentiaires soussignés après avoir arrêté de concert avec lui et d'accord avec les parties intéressées, les bases de l'arrangement à conclure, sont convenus en vertu de leurs pleins pouvoirs, des articles suivans :
Articlk L
A l'effet d'opérer l'extinction totale des dettes contractées par la France , dans les pays hors de son territoire actuel , envers des individus , des commune^ ou des établissemens particuliers quelconques , dont le paiement est réclamé en vertu des traités'du 3o mai i8i4 et du 20 novembre i8i5, le gouvernement français s'engage à faire inscrire sur le grand-livre de sa dette publique avec jouis-
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sance du a a mars 18189 une rente de douze millions quarante mille francs, présentant un capital de deux cent quarante millîona huit cent mille fr.
AaTICLE II.
Les sommes remboursables au gouvernement irançais en vertu de l'art a f du traité du 3o mai 1 81 4 et des art. 6, 7 et an de la susdite convention du 20 novembre 181 5 serviront à compléter les moyens d'extinction des susdites dettes de la France envers les sujat8 des puissances qui ' étaient chargées du remboursement de ces sommes.
En conséquence le gouvernement français reconnaît n'avoir plus rien à réclamer en raison dudit remboursement. De leur côté lesdites puissances reconnaissent que les déductions et bonifications aux* quelles donnait lieu en leur faveur l'art. 7 de la convention du 20 novembre i8i5 étant également comprises dans l'évaluation de la somme fixée par l'art. I de la pi^sente convehtion, ou abandonnées par les puissances intéressées, toutes réclamations ^ prétentions à cet égard se trouvent complètement éteintes.
Il est bien entendu que le gouvernement français, conformément aux stipulations contenues dans les art 6 et a a de la même convention , continuera à servir la rente des dettes des pays détachés de son terril(Mre qui ont été converties en inscriptions sur
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le grand-livre de la dette publique, soit que ces inscriptions se trouvent entre les mains des possesseurs originaires, soit qu'elles aient été transférées à d'autres personnes.
Néanmoins la France cesse d'être chargée des rentes viagères de la même origine dont le paiement doit être à la charge des possesseurs actuels du territoire à partir du tàn décembre i8i3.
Il est de plus convenu qu'il ne pourra être mis aucun obstacle au libre transfert des inscriptions de rentes appartenant à des individus, communautés ou corporations qui ont cessé d'être français.
AttTICLE III.
Les reprises que le gouvern'emeiit français aurait pu être autorisé à exercer sur les càutionnemens de certains comptables dans les cas prévus par les articles lo et ^4 de la convention du 20 novembre 181 5 étant également entrées dans la transaction qui fait l'objet de la présente convention , elles se trouvent par là complètement éteintes. Quant à ceux de ces càutionnemens qui auraient été fournis en immeubles ou inscriptions sur le grand -livre, il sera procédé à la radiation des inscriptions hypothécaires ou à la levée des oppositions sur la demande des susdits gouvernemens, et lesdites inscriptions ainsi que les actes de main levée seront remis ' à leurs commissaires respectifs ou à leurs délégués.
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Article IV.
Les somines versées à titre de cautionhement , dépôts ou consignations par des sujets français, serviteurs des pays détachés de la France , dans leurs trésors respectifs et qui devaient leur être remboursées en vertu de l'art. îî du traité du 3o mai i8i4, étant comprises dans la présente transaction , lesdites puissances se trouvent complètement libérées à leur égard , le gouvernement français se chargeant de pourvoir à leur remboursement.
ARtrcLE V.
Au moyen des stipulations contenues dans les articles précédens , la France se trouve cx^mplétement libérée, tant pour le capital que pour les intér<^ts prescrits pour l'art. 1 8 de la convention du ao novembre I 8 1 5 , des dettes de toute nature prévues par le traité du 3o mai i8i4 et la convention du îo novembre 1 8 1 5, et réclamées dans les formes prescrites parla susdite convention, de sorte que lesdites dettes seront considérées à son égard comme éteintes et annulées, et ne pourront jamais donner lieu contre elle à aucune espèce de répétition.
Article VI.
En conséquence des dispositions précédentes, les commissions mixtes instituées par l'art. 5 de la con-
ventioa du 20 novembre 181 5 cesseront le travail de liquidation ordonné par la même convention. Article VIL La rente qui sera créée en vertu de l'art, i de la présente convention, sera répartie entre les puissances ci-après nommées 9 ainsi qu'il suit:
Fr.
Anhalt Bernbourg ly^Soo
Anhalt Dessau iB^Soo
Autriche ...,.; i ,ïi5o,ooo
Bade ' 3a,5oo
Bavière 5oo,ooo
Brème 5o,ooo
Danemarck 35o^ooo
Espagne 85o,ooo
États Romains 25o,ooo
Francfort 35,ooo
Hambourg 1,000,000
Hanovre 5oo,ooo
Hesse électorale aSjOOo
Grand-Duché de Hesse y compris
Oldenbourg 348,i5o
Iles Ioniennes, Ile de France et autres pays soùs la domination de
Sa Majesté Britannique iSo^ooo
Lubeck 100,000
Mecklenbourg-Schwerin a5,0oo
Mecklenbourg-Strelitz 1,750
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Nassau 6,000
Parrtie 5o,ooo
Pays-Bas i,65o,ooo
Portugal 40,000
Prusse a,6oo,ooo
Reuss 3,a5o
Sardaigne i,a5o,ooo
Saxe 225,000
Saxe-Gotha 3o,ooo
Saxe-Meinungen 1,000
Saxe^Weimar . . . . ^ 9»35o
Schwarzbourg 7,600
Suisse 260,000
Toscane 226,000
Wurtemberg 20,000
Hanovre, Brunswick, Hesse électorale et Prusse 8,000
Hesse électorale et Saxe-Weimar. . . 700
Grand-Duché de Hesse et Bavière.. 10,000 Grand-Duché de Hesse, Prusse et
Bavière 40)000
Saxe et Prusse ï 10,006
Article VUL
La somme de douze millions quarante mille
francs de rente stipulée par l'article 1, portera
jouissance du 22 mars -1818; elle sera déposée en totalité entre les mains des commissaires spéciaux
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des cours d'Autriche , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie , pour être ensuite délivrée à *qui de droit aux époques et dans les formes suivantes :
j . Le premier de chaque mois , le douzième de ce qui reviendra à chaque puissance conformément à la répartition ci- dessus, sera remis à ses commissaires à Pans ou aux délégués de ceux-ci , lesquels commissaires ou délégués en disposeront de la manière indiquée ci-après :
a. Les gouvernemens respectifs ou les commissions de liquidation qu'ils établiront, feront remettre à la fin de chaque mois aux individus dont les cr/ances auront été liquidées, et qui désireraient rester propriétaires des quotités de rente' qui leur seront allouées , des inscriptions du montant de la somme qui reviendra à chacun d'eux.
3. Pour toutes les autres créances liquidées, ainsi que pour toutes les sommes qui ne seraient pas assez fortes pour pouvoir en former une inscription séparée, les gouvernemens respectifs se chargent de les faire réunir en une seule inscription collective, dont ils ordonneront la vente en faveur des parties intéressées, par l'entremise de leurs commissaires ou agents à Paris.
Le dépôt de la susdite rente de douze millions quarante mille francs aura lieu le i*"*^ du mois qui suivra k jour de l'échange des ratifications de la
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présente convention, par la cour d'Autriche, de la Grande-Bretagne et de Prusse seulement, attendu I eloignement de la cour de Russie»
Article IX.
lia délivrance desdites inscriptions aura lieu nonobstant toutes significations de transfert ou oppositions au trésor royal de France.
Néanmoins les oppositions et significations qui auraient été fonnées soit au trésor, soit entre les mains des commissaires liquidateurs , auront , suivant Tordre de leur inscription, leur plein et entier effet au profit des tiers intéressés, pourvu (à Tégard de celles qui ont été inscrites au trésor ) que dans le délai d'un mois à dater du jour de l'échange des ratifications de la présente convention la liste en ait été remise aux commissaires des puissances respectives , avec les pièces à l'appui , sans néanmoins préjudicier à la faculté que doivent conserver les parties intéressées d'en justiBer directement en produisant leurs titres.
Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré, on n'aura plus égard aux oppositions et significations qui n'auraient pas été notifiées aux commissaires, soit par le trésor, soit par les parties intéressées ; il sera toutefois permis de former opposition ou de faire tout autre acte conservatoire entre les 111. î;i4
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mains desdits commissaires ou des gouvernemens
dont ils dépendeht.
Les oppositions dont la notification aura été faite
en temps utile seront, pour les demandes en validité
ou en main-levée, portées devant le tribunal de la
partie saisie
Articlk X.
Les gouvernemens respectifs voulant prendre dans l'intérêt de leurs sujets créanciers de la France les mesures les plus efficaces pour faire opérer chacun en particulier," la liquidation des créances et la répartition des fonds auxquels lesdits créanciers auront proportionnellement droit, d'après les principes contenus dans les stipulations du traité du 3o mai i8ï4 *'t de la convention du 10 novembre i8r&, il est convenu qu'à cet effet le gouvernement français fera remettre aux commissaires desdits gouvernemens ou à leurs délégués, les dossiers contenant les pièces à l'appui des réclamations non encore payées, et donnera en même temps les ordres les plus précis pour qlie tous les renseignemens et documens que la vérification de ces^ réclamations pourra rendre nécessaires, soient fournis dans le plus court délai possible aux susdits commissaires , par les différens ministères et administrations. Il est de plus convenu que dans le cas oîi il aurait été payé des à-comptes, ou si le gouvernement français avait eu des imputations ou des repri-
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ses à faire sur quelques-unes desdites réclamations particulières, ces à-comptes, imputations et reprises seront exactement indiqués.
Article XL
La liquidation des réclamations pour services militaires exigeant quelques formalités particulier re3 , il est convenu à cet égard :
1* Que pour le paiement des militaires qui ont appartenu à des corps dont les conàeils d'administration ont fourni des bordereaux de liquidation, il suffira de produire lesdits bordereaux ou d'en rapporter des extraits dûment certifiés.
2° Que dans le cas où les conseils d'administration des corps n'auraient pas fourni des bordereaux de liquidation , les dépositaires des archives desdits corps devront constater les sommeâ dues aux mili • taires qui en auront fait partie et en dresser un bordereau dont ils attesteront la vérité.
3* Que les créances des officiers d'état-major ou officiers sans troupe , ainsi que celles des employés de l'administration militaire, seront vérifiées dans les bureaux de la guerre, conformément aux règles établies pour les militaires et employés français par la circulaire du i3 novembre 18149 et en joignant aux bordereaux les pièces à l'appui, ou, quand cela ne sera pas praticiable , en en donnant communication aux commissaires ou à leurs -délégués.
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Article XII.
Pour faciliter la liquidation qui doit avoir lieu conformément à l'article lo ci-dessus, des commissaires nommés par le gouvernement français serviront d'intermédiaire pour les communications avec les divers ministères et administrations ; ce sera de même par eux que se fera la remise des dossiers des pièces justificatives. Cette remise sera exactement constatée et il en sera donné acte soit, par émargement, soit par procès- verbal.
Article XIII.
Attendu que certains territoires ont été divisés entre plusieurs états, et que dans ce cas c'est en général l'état auquel appartient la plus grande partie du territoire, qui s'est chargé de faire valoir les réclamations communes, fondées sur les articles 6, 7 et 9 de la convention du ao novembre i8i5) il est convenu que le gouvernement qui aura &it la réclamation traitera pour le paiement des créances les sujets de tous les états intéressés comme les siens propres.
D'une autre part , comme malgré cette division des territoires le possesseur principal a supporté la déduction de la totalité des capitaux et intérêts remboursés , il lui en sera tenu compte par les états co-partageants , proportionnellement à la part dudit
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teVritoire que chacun possède conformément aux principes posés dans les art. 6 et 7 de la convention dd 20 novembre 181 5.
S'il survient quelques difficultés relativement à l'exécution du présent article, ellps seront réglées par une commission d'arbitrage formée suivant le mode et les principes indiqués par l'art. 8 de la. susdite convention.
Article XIV.
La présente convention sera ratifiée par les hautes parties contractantes et les ratifications en seront échangées à Paris dans l'espace de deux mois, ou plus tôt si faire se peut.
Article XV.
Les états qui ne sont pas au nombre des puissances signataires , mais dont les intérêts se trouvent réglés par la présente convention d'après le concert préliminaire qui a eu lieu entre leurs plénipotentiaires et S. Exe. Monseigneur le duc de Wellington, réuni aux soussignés plénipotentiaires des cours signataires du traité du 20 novembre 181 5, seront ' invités à foire remettre dans le même terme de deux mois leurs actes d'accession.
Fait à Paris, le a5 avril 1818.
Le baron de Vincent. — Le duc de Richelieu.
— Sir Charles Stuart. — Le comte be Goltz.
— Pozao Dl BORGO.
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CONVENTION
BNTEK SA MAIBSTÉ T&AS-CH&lÎTlElIlfE ET SA HAIKSTÉ BBITAS- Nig;UB» SlGNiE A PAEIS» Ut »5 AVIUL 181S.
S. M. Très-Chrétiçnne et S, M, Britannique, désirant écarter tous les obstacles qui ont retardé jusqu'à présent rexécution pleine et entière de la convention conclue en conformité de l'art. 9 du traité du 20 novembre 181 5, relative à Texamen et à la liquidation des réclamations des sujets de ladite Majesté Britannique envers le gouvernement français , ont nommé pour Içurs plénipotentiaires , savoir:
S. M. Très-Chrétienne ,
Jje S. Armand-Emmanuel du Plessis«liiclielieu^ duc de Richelieu, etc.
£t S. M. Britannique y
Le S. Charles Stuart, grand'croix du très-honorable ordre du Bain et de l'ancien ordre de la Tour et l'Epée , etc.
Lesquels , après s'être communiqué leurs pleinspouvoirs respectifs , sont convenus dos articles suivans ;
AaTIGLK L
A l'effet d'opérer le remboursement et l'extinction totale j tant pour le capital que pour les intérêts, des créances des sujets de S. M. Britannique , dont
le paiement est réclamé en vertu de l'article additionnel au traite du 3o mai i8i4 ^t de la susdite convention du ao novembre i8i5, il sera inscrit sur le grand-livre de la dette publique de France , avec jouissance du 2a mars 1818, une rente de trois millions de francs, représentant un capital de soixante millions.
ABTiCLïr IL
La portion de rente qui est encore disponible sur les fonds créés en vertu de l'art. 9 de la susdite convention du 20 novembre 181 5, y compris i^ intérêts composés et accumulés depuis le 22 mars 1816, reste également affectée au remboursement des mêmes créances. En conséquence, les inscriptions desdites rentes seront remises aux commissaires^ liquidateurs de S. M. Britannique , immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention.
Article IIL
La rente de trois millions de francs , qui sera créée conformément à l'artide i ci-dessus, sera divisée en douze inscriptions de valeur égale , portant toutes jouissance du 22 mars i8j8 , lesquelles se^ it>nt inscrites au nom des commissaires de S. M. Britannique ou de ceux qu'ils désigneront , et leur seront successivement remises de mois en mois, à commencer du jour de l'échange des ratifications de la présente convention.
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Article IV-
La délivrance desdites iDS^;riptioDS aura lieu nonobstant toute signification de transfert ou opposition ftite au trésor royal de France ^ ou entre les mains des commissaires de S. M. Britannique.
La liste des significations et oppositions qui existeraient au trésor royal , sera néanmoins remise , avec les pièces à l'appui , auxdits commissaires de S. M. Britannique, dans le délai d'un mois, à dater du jour de l'échange des ratifications de la présente convention ; et il est convenu que le paiement des sommes contestées sera suspendu jusqu'à ce que les contestations qui auraient donné lieu auxdites oppositions ou significations , aient été jugées par le tribunal compétent , qui , dans ce cas , sera celui de la partie saisie.
IjC terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré , on n'aura plus égard aux oppositions et significations qui n'auraient pas été notifiées aux commissaires , soit par le trésor, soit par les parties intéressées. Il sera toutefois permis de former opposition, ou de faire tout autre acte conservatoire , entre les mains desdits commissaires du gouvernement britannique.
Article V.
Le gouvernement britannique voulant prendre , dans l'intérêt de ses sujets, créanciers de la France,
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les mesures les plus efficaces pour faire opérer la liquidation des créances et la répartition des fonds auxquels lesdits créanciers auront proportionnellement droit, d'après les principes contenus dans les stipulations du traité du 3o mai 18149 et de la convention du 120 novembre 181 5, il est convenu qu'à cet effet le gouvernement français fera remettre aux commissaires de S. M. B. les dossiers contenant les pièces à Tappui des réclamations non encoi^e payées, et donnera en même tems les ordres les plus précis pour que tous les renseignemens et documens que la vérification de ces réclamations pourra rendre nécessaires, soient fournis, dans le plus court délai possible, aux susdits commissaires , par les différens ministères et administrations.
Article VI.
Les créances des sujets de S. M. B. déjà liquidées, et sur lesquelles il reste encore un cinquième à payer, seront soldées aux échéances qui avaient été précédemment fixées , et les cinquièmes coupures seront délivrées sur la seule autorisation des commissaires
de S. M. B.
Article VII.
La présente convention sera ratifiée et les ratifications eu seront échangées à Paris , dans le terme d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut.
Fait à Paris, le 25 avril 1818.
Signé : Richelieu. — Stuart.
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Article sépare. ^ I
Il est bien entendu que la convention de ce jour entre la France et la Grande-Bretagne-, ne déroge en rien aux réclamations des sujets de S. M. B. fondées sur Tarticle additionnel de la convention du 20 novembre 1 8 1 5 , relativement aux marchandises anglaises introduites à Bordeaux; lesquelles réclamations seront définitivement réglées conformément à la teneur du susdit article additionnel.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot dans la susdite convention.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 2 5 avril 181 8.
Signé : Richelieu. — Ch. Stuart.
CONVENTION
EHTRE S. M. LE ROI DE FRANCK p'UNE PART,- ET GHACUHE DES QUATRE COURS d' AUTRICHE, DE LA GRANDE-BRETAGlfSt DE PRUSSE ET DE RUSSIE d' AUTRE PART, CONCLUE A AIX- LA-CHAPELLE, LE 9 OCTOBRE 1818.
AU ïfOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ.
Leurs Majestés Tenipereur d'Autriche, le roi de
GooqIc
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Prusse et l'empereur de toutes les Russies, s étant rendus à Aix-la-Chapelle, et LL. MM. le roi de France et de Navarre , et le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande y ayant envoyé leurs plénipotentiaires, les ministres des cinq cours se sont réunis en conférence, et le plénipotentiaire français ayant fait connaître que, d'après l'état de la France et l'exécution fidèle du traité du 20 novembre i8i5,S. M* T.*C. désirait que Toccupation militaire stipulée par l'article 5 du même traité cessât le plus promptement possible , les ministres des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie, après avoir, de concert avec ledit plénipotentiaire de France , mûrement examiné tout ce qui pouvait influer sur une décision aussi importante, ont déclaré que leurs souverains admettaient le principe de l'évacuation du territoire français à la fin de la troisième. année de l'occupation. £t voulant consigner cette résolution dans une convention formelle, et assurer en même teras l'exé* cution définitive dudit traité du ^o novembre 181 5, S» M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, d'autre part, ont nommé à cet effet pour plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi de France et de Navarre, le sieur Armand-Emmanuel du Plessis-Richelieu , duc de Richelieu, pair de France, chevalier de l'ordre royal
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et militaire de Saint-Louis, etc., ministre et secrétaire-d'état des affaires étrangères , et président du conseil de ses ministres ;
Et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément-Wenceslas-Lothaire, prince de Metternich-Winneb6urg,eta,son ministre d'état, des conférences et des affaires étrangères, etc.
Lesquels , après s'être réciproquement communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Article L
Les troupes composant l'armée d'occupation seront retirées du territoire de France, le 3o novembre prochain, ou plus tôt, si faire se peut.
Article IL
Les places et forts que les susdites troupes occupent seront remis aux commissaires nommés à cet effet par S. M. T.-C. dans l'état où ils se trouvaient au moment de l'occupation , conformément à Farticle 9 de la convention conclue en exécution de l'ai^ ticle 5o du traité du no novembre i8i5.
• Article IIL
La somme destinée à pourvoir à la solde, l'équipement, l'habillement des troupes de l'armée d'occupation, sera payée, dans tous les cas, jusqu'au
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3o novembre, sur le même pied qu'elle Ta été depuis le i*^ décembre 1817. '
Article IV.
Tous les comptes entre la France et les puissances alliées ayant été réglés et arrêtés, la somme à payer par la France, pour compléter l'exécution de l'article 4 ^^ traité da 2a novembre i8t5, est définitivement fixée à deux cent soixante-cinq millions de francs.
Article V.
Sur cette somme, celle de cent millions, valeur effective, sera acquittée en Inscriptions de rente sur le grand-livre de la dette publique de France, portant jouissance du a a septembre 1818. Lesdites inscriptions seront reçues au cours du jeudi 5 octobre 18 18.
Article VL
Les cent soixante-cinq millions restans seront acquittés par neuvièmes de mois en mois à partir du 6 janvier prochain, au moyen de traites sur les maisons Hopç et compagnie et Baring frères et compagnie, lesquelles, de même que tes inscriptions de i^nte mentionnées à larticle ci-dessus, seront délivrées aux commissaires des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, par le
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trésor royal de France, à Fépoque de l'évacuation complète et définitive du territoire français.
Article VII.
A la même époque, les commissaires desdites cours remettront au trésor royal de France les six engagemens non encore acquittés qui seront restés entre leurs mains, sur les quinze engagemens délivrés conformément à l'article deuxième de la convention conclue pour lexécution de l'article 4 ^^ traité du 20 novembre 181 5. Les mêmes commissaires remettront en même tems l'inscription de sept millions de rente créés en vertu de l'article 8 de la susdite convention.
Article VIII.
La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Aix-la-Chapelle, dans le délai de quinze jours , ou plus tôt si faire se peut.
£n foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Aix-la-Chapelle, le 9 octobre de l'au de grâce 1 8 i 8.
Richelieu. — Le prince de Metterwich.
Le même jour, dans le même lieu et au même moment, une convetilion semblable a été conclue;
Entre la France et la Grande-Bretagne , et signée par lord CAstLT^RFAGiï et le duc de WELtmCTOBr.
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Entre Id France et la Prusse , et signée par le prince de Hardenberg et le comte de Berwstorff.
Entre la France et la Russie, et signée par le comte de Nesselrode et le comte Capo dIstria.
Les ratifications en ont été échangées à Aii-la- Qiapelle dans le courant du mois d'octobre. De plus cette convention a été présentée à l'accession des divers états participant à l'indemnité stipulée par l'art. 4 du traité de Paris du ao novembre i8i 5, et ces accessions ont été remises séparément à chacune des quatre cours.
PROTOCOLE
»ES goufkrencks d'aix-la-chapelle, séance du i4 no-
TEMBEE l8l8, ENTEE LES CINQ PUISSANCES.
M. le comte de Bernstorff a lu le projet de pro* tocole ci-joiht sur l'affaire du péage d'Elsflett dans ses rapports avec les réclamations du duc d'Oldenbourg. Ce projet a été adopt^ à l'unanimité ^ et il ^ été arrêté en conséquence, que la démarche a faire auprès de la diète germanique serait confiée aux ministres des cours residans à Francfort.
M, le prince de Metternich a pris en outre l'engagement de recommander les intérêts du duc d'Oldenbourg ) au nom à^. son souverain , de la manière la plus pressante au ministre d'Autriche président
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la diète ) et de l'inviter à prendre toutes les mesures propres à amener les résultats que la conférence a envisagés comme seuls propres à régler Taffaire du péage d'Elsflett, d'une manière satisfaisante pour toutes les parties intéressées*
Signé : Metternicu. — Richelieu. — CàSTUE-
REAGH. WELUirOTON* HaROENBERG. BbRN-
STORFF. NeSSELRODE. CAFO-DlsTRIii.
ANNEXE
àU protocole touchant le PEAGE d'eLSFLETT, AIX-LAt CHAPELLE, LE l4 HOYEMBEE i8i8.
Après avoir délibéré sur la proposition faite par le cabinet russe relativement au péage d'Elsflett, messieurs les plénipotentiaires des cinq cours considérant
. Que d'un côté le duc d'Oldenbourg frustré par la force des événemens^ d'une partie considérable du bénéfice , que lui avaient asseré le recès de l'empire de 1 8o3 et le traité du 6 avril de la même année, peut être autorisé à reclamer une indemnité supplémentaire, et
Que de l'autre côté la décision d'une affaire qui a déjà provoqué de la part d'autres membres de la confédération germanique une plainte de lésion
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de droits et d'intérêts, n'est pas de la compétence des cabinets réunis:
Se sont unanimement accordés dans l'avis, qu'en conséquence de la réclamation que le duc d'Oldenbourg a adressée à Sa Majesté l'empereur de Russie , et que ce monarque a fait soumettre à la conférence , il convient aux cinq cabinets de s'adresser à ce sujet au président de la diète germanique , et de lui faire connaître que les cinq cours, bien qu'elles ne méconnaissent pas la force des argumens qui militent en faveur de la prétention du duc d'Oldenboui|[, que par conséquent elles nç puissent que désirer que ce prince soit maintenu pour quelques années de plus dans la possession du péage d'Elsflett, elles ont jugé qu'il n'appartient qu'à la diète seule de décider la question , et d'aviser aux moyens de terminer par la voie d'une commission médiatrice , le différent qui s'est élevé au sujet de ce péage entre le duc d'Oldenbourg et la ville de Brème.
PROTOCOLE
SlGllé A AIX-LÀ-CHAPELLB , LE l5 HOV'EMB&B i8i8, PAE LES PL^NIPOTENTIAIEES DES COURS d' AUTRICHE, DE FEAITCE, DE LA GKAH DE-BRETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE.
Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de Tém. * a5
change des ratifications de la convention signée le 9 octobre, relativement à Tévacuation du territoire français par les troupes étrangères , et après s'être adressé y de part et d'autre , les notes ci-jointes en copie, se sont réun?s en conférence, pour prendre en considération les rapports qui, dans l'état actuel des choses , doivent s'établir entre la France et les puissances co-signataires du traité de paix du 20 novembre 181 5, rapports qui, en assurant à la France la place qui lui appartient dans le système de l'Europe, la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent tous les souverains, et consolideront ainsi la tranquillité générale.
Après avoir mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre des choses établi en Europe , sous les auspices de la Providence divine, moyennant le traité de Paris du 3o mai i8i4 ? le recès de Vienne, et le traité de paix de l'année i8i5, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu et déclarent en conséquence :
I . Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, ni dans leurs relations mutuelles , ni dans celles qui les lient aux autres états, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs; union devenue plus forte et indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés entre eux.
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2. Que cette union , d'autant plus réelle et durable, qu elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison momentanée , ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale , fondé sur le respect religieux pour les engagemens consignés dans les traités pour la totalité des droits qui en dérivent.
3. Que la France, associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel , s'engage à concourir désormais au maintien et l'affermissement d'un système qui a donné la paix à l'Europe, et qui seul peut en assurer la durée.
4. Que si , pour mieux atteindre le but ci-desSus énoncé , les puissances qui ont concouru au présent acte, jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains euxmêmes , soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts , en tant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles , l'époque et l'endroit de ces réunions seront , chaque fois , préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques, et que , dans le cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres états de l'Europe , elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces états ^que lesdifes affaires concerneraient , et
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sDus la réserve expresse de leur droit d'y participer directement, ou par leurs plénipotentiaires.
5. Que le^ résolutions consignées au présent acte, seront portées à la connaissance de toutes les cours européennes , par la déclaration ci-jointe , laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole en faisant partie.
Fait quintuple et réciproquement échangé, eo original, entre les cabinets signataires.
Aix-la-Chapelle, le 1 5 novembre i8i8.
Metternich. — WELLiNGTaN. — Gapo-d'Istbia.
— Richelieu. — Bernstorff. — Castlereagh.
— Nesselrode.
NOTE ADRESSÉE AU DUC DE RICHELIEU
PAR LES PLKNIPOTEKTIAIRES DES COURS d'aÙTRICHE , DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE, LE 4 NOVEMBRE.
Les soussignés, ministres des cabinets d'Autriche^ de la Grande - Bretagne , de Prusse et de Russie, ont reçu ordre de leurs augustes maîtres d'adresser à S. Exe. M. le duc de Richelieu la communicatioa suivante :
Appelés par lart. 5 du traité du ao novembre i8i5, à examiner, de concert avec S. M. le roi de France , si l'occupation militaire d'une partie du territoire français, arrêtée par ledit traité ,. pourrait
cesser à la fin de la 3* année, ou devait se prolonger jusqu'à la fin de la 5*, LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies se sont rendus à Aix-la-Chapelle et oni chargé leurs ministres de s'y réunir eu conférence , avec les plénipotentiaires de LL. MM. le roi de France et le roi de la Grande-Bretagne, afin de procéder à l'examen de cette question importante.
L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû se fixer, avant tout, dans cet examen, sûr Tétat intérieur de la France ; elle a dû porter également sur l'exécution des engagemens contractés par le gouvernement finançais, envers les puissances co-signataires du traité du 20 novembre 18 1 5.
L'état intérieur de la France ayant été , depuis long-tems, le sujet des méditations suivies des cabinets ; et les plénipotentiaires réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard ,, les augustes souverains , après les avoir pesées dans leur sagesse , ont reconnu avec satisfaction , que l'ordre de choses heureusement établi en France par la restauration de la monarchie légitime et constitutionnelle , et le succès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels de S. M. T.-C. , justifient pleinement l'espoir d'un affermissement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la France, et si étroitement lié à tous les grands intérêts de l'Europe.
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Quant à Texécution des engagemens, les commuDications que, dès l'ouverture des conférences, M. le plénipotentiaire de S. M. T.-C. a adressées à eeux des autres puissances , n'ont laissé aucun doute sur cette question, en prouvant que le gouvernement français a rempli , avec l'exactitude la plus scrupuleuse et la plus honorable , toutes les clauses des traités et conventions du âo novembre , et en proposant pour celles de ces clauses , dont l'accomplissement était réservé à des époques plus éloignées, des arrangemens satisfaisans pour toutes les parties contractantes.
Tels étant les résultats de l'examen de ces graves questions y LL. MM. II. et RR se sont félicitées de n'avoir plus qu'à écouter ces sentimens et ces vœux personnels, qui les portaient à mettre un terme à une mesure que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient seules pu leur dicter.
Dès-lors , les augustes souverains se sont décidés à faire cesser l'occupation militaire du territoire français, et la convention du 9 oct€di)re a sanctiooné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale.
Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs, celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui l'ont
fondée et consolidée , LL. MM. IL et RR. se flattent que S. M. T.-C. , animée des mêmes sentimeas, accueillera, avec l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays , la proposition' que LXi. MM. II. et RR. lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses efforts à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à l'accomplissement d'une œuvre aussi salutaire.
Les soussignés, chargés de prier M. le duc de Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invitent en même tems Son Exe. à prendre part à leurs délibérations présentes et futures, consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des rapports mutuels établis ou confirmés par ces traités et réconnus par toutes les puissances européennes.
En transmettant à M. le duc de Richelieu celte preuve solennelle de la confiance que leurs augustes souverains ont placée dans }a sagesse du roi de France et dans là loyauté de la nation française, les soussignés ènt Tordre d'y ajouter l'expression de rattachement inaltérable que LL. MM. IL et R. professent envers la personne de S. M. T.-C. et sa Êimille, et de .la part isincère qu'elles ne cessent de prendre au repos et au bonheur de son royaume.
Us ont l'honneur d'offrir en même tems à M. le
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duc de Richelieu l'assurance de leur considération toute particulière.
Aix-la-Chapelle, le 4 novembre i8j8.
Signé : Metternicu. — Castlerea.gh. — Wellington. — Hardenberg. — Bernstorff, — Nes-
SELROBE. CaPO-d'IsTRIAS.
NOTE D£ M. LE DUC DE RICHELIEU
EN El^PONSE A CELLE DES PLiNIFOTEITTIAIEES DES COURS d'aUTEIGHE, de LA CEANDE-BREtAGNE, DE PRUSSE ET DE - RUSSIE.
Le soussigné, ministre et secrétaire d'état de S. M. T.-C. , a reçu la communication que Leurs Excellences MM. les ministres des cabinets d'Autriche, de la Girande-Bretagne, de Prusse et de Russie , lui ont fait l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois, par ordre de leurs augustes souverains. Il s'est empressé d'en donner connaissance au roi son maître. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris part aux délibérations d'Aix-la-Chapelle. La justice qu^ils rendent à ses soins constans pour le bonheur de la France, et surtout à la loyauté de son peuple , a vivement touché son cœur. En portant ses regards sur le passé, et en reconnaissant qu'à aucune autre épo-
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que, aucune autre nation n'aurait' pu exécuter, avec une plus scrupuleuse fidélité , des engagemens tels que ceux que la France avait contractés, le roi a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire à la force des institutions qui la régissent, et il voit avec joie que l'aifFerniissenient de^ces institutions est regardé par les augustes alliés comme aussi avantageux au repos de l'Europe , qu'essentiel à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses devoirs est de cherdier à perpétuer et accroître, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale promet à toutes les nations; persuadé que l'union intime des gouvernemens est le gage le plus certain de sa durée , et que la France, qui ne pouvait rester étrangère à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de principes et d'action, s'y associera avec cette franchise qui la caractérise , et que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une telle alliance aura pour le bien* de l'humanité, S. M. T.-C. accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ^es con^ seils et ses efforts à ceux de LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent. En conséquence, elle a autorisé le soussigné à prendre
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part à toutes les délibératious de leurs ministres et plénipotentiaires , dans le but de consolider la paix, d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les rapports mutuels établis par les mâmes traités et reconnus par tous les états de TËurope.
Le soussigné, en priant Leurs Excellences de youlmr bien transmettre à leurs augustes souverains l'expression des intentions et dea sentimans du roi son maître, a Tfaonneur de leur offrir Tassurance de sa plus haute considération.
Aix-la-Chapelle, le la novembre 1818.
RiGHËLUU.
DÉCLARA.TION
A. l'époque où la pacification de l'Europe est achevée par la résolution de retirer les troupes étrangères du territoire français , et oii cessent les mesures de précaution que des événemens déplo* râbles avaient rendues nécessaires , les ministres et plénipotentiaires de LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de France , le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, ont reçu de leurs souverains l'ordre de porter à la connaissance de toutes les cours de l'Eure^ les résultats de leur réunion à Aix4a-Chapelle, et de faire, à cet effet, la déclaration suivante >
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La convention du 9 octobre, qui a définitivement réglé l'exécution des engagement consignés dans le traité de paix du 20 novembre 181 5, est considérée par les souverains qui y ont concouru comme l'aocomplissement de Tœttvre^ de la paix;, et comme le complément du système politique destiné à en assurer la solidité. L'union intime établie entre les monarques associés à ce système, par leurs principes , non moins que par l'intérêt de leurs peuples, offre à l'Europe le gage le plus sacré de la tranquillité future.
L'objet de cette union est aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend à aucune nouvelle combinaison politique, à aucun changement dans les rapports sanctionnés par les traités existans. Calme et constante dans son action, elle n'a pour but que le maintien de la paix et la garantie des transactions qui Pont fondée et consolidée.
I^es souverains en formant cette Union auguste , ont regardé comme la base fondamentale, leur invariable résolution de ne jamfiis s'écarter, ni entre eux ni dans leurs relations avec d'autres états, de l'observation la plus stricte des principes du droit des gens , principes qui dans leur application à un état de paix permanent , peuvent seuls garantir efficacement l'indépendance de chaque gouvernement et la stabilité de l'association générale.
Fidèles à ces principes, les souverains les main-
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tiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne, ou qui auraient lieu entre leurs ministres, soit qu'elles aient pour objet de discuter en commun leurs propres intérêts , soit qu'elles se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gouvernemens auraient formellement réclamé leur intervention ; le même esprit \ qui dirigera leurs conseils, et qui régnera dans leurs communications diplomatiques, présidera aussi à ces réunions, et le repos du monde en sera constamment le motif et le but.
C'est dans ces sentimens que les souverains ont consommé l'ouvrage auquel ils étaient appelés. Us ne* cesseront de travailler à l'affermir et à le perfectionner. Us reconnaissent solennellement que leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gouvernent, leur prescrivent de donner au monde, autant qu'il est en eux, l'exemple de la justice, de la concorde , de la. modération. Heureux de pouvoir consacrer désormais tous leurs efforts à protéger les arts de la paix , à accroître la prospérité intérieure de leurs états, et à réveiller ces sentimens de religion et de morale dont le malheur des tems n'a que trop* affaibli l'empire.
Aix-la-^GhapçUe , le i5 novembre i8j8.
M ETTERNICH. RICHELIEU. CaSTLEREÂ^GH. —
Wellington. — Hardenberg. — Bernstorff. — Nesselrodk. — Capo-d'Istria.
PROTOCOLE
DES COVF^ftENCES d' AIX-LA-CHAPELLE, DU I9 NOVEMBRE 1818.
Les maisons de banque avec lesquelles le gouvernement français a traité de rexécution de ses engagemens pécuniaires, et dont le érédit universellement reconnu a déterminé les cours alliées, non-seulement à accepter en paiement les lettres de change tirées sur ces maisons par le trésor de France, pour la somme de cent soixante-cinq millions restant à acquitter d'après Tarticle 6 de la convention du 9 octobre, mais encore à faire réaliser par leur entremise la somme de cent millions, valeur effective, payable en inscriptions de rente d'après l'article 5 de la même convention, avaient déclaré qu'elles pourraient effectuer en neuf termes les différens paiemens dont elles se chargeaient; et la position favorable de la place de Paris ^ à l'époque où cet arrangement eut lieu, les facilités, qu'éprouvait la circulation, la valeur élevée des rentes, et la perspective d'un surcroît de consolidation du crédit public à la suite des transactions politiques les plus heureuses et les plus satisfaisantes pour la France, semblaient pleinement justifier l'opinion, que les termes proposés par lesdites maisons de banque ne dépassaient pas la limite des moyens
disponibles, et pouvaient être acceptés et maintenus sans aucun inconvénient , ni pour la France ni pour les puissances créancières.
Tel était l'état Aes choses lorsque la convention du 9 octobre fut signée, ^ais dès les derniers jours du même mois, plusieurs symptômes, dont il était impossible de se dissimuler ^importance, avertirent le gouvernement français que malgré l'étendue des ressources que les banquiers, chargés de ses paiemens, avaient à leur disposition, il serait difficile de réaliser ces paiemens dans les délais stipulés, sans exposer directement la circulation de Paris et de la France, et indirectement celle de toute l'Eu- . rope commerçante , à de graves inconvéniens. Quoique les charges pécuniaires , que le traité du ao noyembre i8t5 avait imposées à la France, eussent été en très-grande partie acquittées par des revire* mens de commerce, par des opérations de change, et par tous ces moyens artificiels qui , dans l'état perfectionné des communications réciproques des pays, remplacent le numéraire effectif, il parait •cependant qu'en dernière analyse une quantité assez considérable de ce numéraire a dû être nécessairement employée à solder la balance de la France. A cette cause première de diminution dans la masse des valeurs circulantes, il en accéda d'autres dont les effets ne peuvent point être méconnus. Plusieurs des principaux états de l'Europe travaillent à snbsti-
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tuer les valeurs métalliques au papier, qui jusqu'ici en avait rempli les fonctions. Les mesures adoptées dans ce btitont.exigé une forte importation de numéraire; et il est suffisamment avéré que cette importation s'est en grande partie opérée par l'exportation de celui de la France. Des conjectures momentanées , assez connues de ceux qui s'occupent particulièrement de ces objets , ont rendu cette diminution du numéraire plus sensible à l'époque même où line nouvelle création de rentes était annoncée par les stipulations du traité d'évacuation. La banque de France en a éprouvé les premiers efïets. Ses fonds effectifs , naguère trop forts même pour ses besoins , ont été successivement entamés au point, que la loyauté et la prudence, bases essentielles de cet établissement, lui ont commandé de resserrer ses escomptes et de restreindre par conséquent l'émission de ses billets. Il en est nécessairement résulté un redoublement d'embarras dans la circulation générale. Sous des cn^constances qui auraient rendu désirable une augmentation de numéraire ou des $ignes qui représentent, pour absorber le» Jiouvelles rentes qui allaient être versées sur la place , l'insuffisance des valeurs disponibles ^ a été telle, que le prix même des rentes existantes n'a pas pu se soutenir à la bourse. )L>a baisse des effets publics s'est déclarée dans un moment où des causes exclusivement liées aux rapports pécuniaires, pou-
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valent seules expliquer un phénomène pareil, puisque toutes le$ causes politiques et morales , qui peuvent agir sur le crédit d'un gouvernement, se réunissaient en faveur de la France; mais cette baisse une fois arrivée, un concours de circonstances secondaires, et surtout Tempressement irréfléchi qu'un certain nomhre de porteurs d'inscriptions ont mis à se défaire de celles qu'ils possédaient, a momentanément affaibli l'efficacité des mesures par lesquelles le gouvernement et les maisons de commerce respectables qui secpndent ses opérations, seraient bientôt parvenus à ramener les. choses à leur juste niveau. r
Le contre-coup de ce qui s'est passé à Paris doit nécessairement se faire seatir dans les relations commerciales et pécuniaires des autres places européennes; et si le mal n'est pas attaqué dans la . racine , aucun pays ne sera à l'abri de ses effets. Ce serait se livrer à une illusion dangereuse'^ que de croire, qu'à proportion que le numéraire diminuerait en France, il abonderait dans les autres pays. La totalité des opérations pécuniaires du monde civilisé se fait au moyen d'une somme comparativement très-petite d'argent monnayé. Ce qui détermine la rareté ou l'abondance du numéraire est beaucoup moins sa quantité absolue que le degré de facilité et de rapidité du mouvement qui le fait circuler. Mais aussitôt qu'une cause quelconque
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arrête le mouvement dans un de ses principaux foyers, les affaires commerciales, les ressources dé l'industrie , les transactions du change , le prix des effets publics, doivent s'en ressentir partout, et la stagnation qui se manifeste sur une des places centrales de l'Europe doit inévitablement amener une stagnation plus ou moins générale. Aussi les embarras produits à Paris pour la réduction des escomptes de la banque, et le resserrement progressif de l'argent, sont^ils déjà simultanément sensibles dans les opérations de toutes les autres places de commerce, et dans les fonds de tous les gouvememens.
Indépendamment de ces considérations majeures, la valeur des effets publics de France a , dans l'époque actuelle , iin intérêt particulier pour les puis- < sances qui ont eu part au traité du ao novembre 1 8 f 5, et à la convention du a3 avril 1818. Car ayant stipulé au nom de leurs sujets, créanciers de la France, qu'ils recevraient le montant de leurs créances en inscriptions sur le grand-livre de sa dette publique, elles ne doivent négliger aucun des moyens à leur portée pour empêcher que les valeurs, que ks individus en question ont reçues ou vont reœvoir, ne soient dépréciées; et les mesures que le gouvernement français peut adopter pour maintenir ou améliorer le cours de. ses inscriptions , ne sauraient par cette raison seule être indifférentes pour les autres états.
III. a
4oa CONGRÈS
Ayant sérieusement réfléchi sur cette position des choses , sur les incouyéuiens nombreux qui naîtraient du déplacement subit d'une trop grande masse de numéraire, sur l'atteinte que porterai^t aux intérêts commerciaux de tous les pays, les opérations forcées , auxquelles les maisons de banque , chargées des paiemens, seraient obligées d'avoir recours pour efièctuer un déplacement pareil dans un espace de temps trop limité, le gouvernement français a proposé aux puissances créancières, d'admettre dans les arrangemens convenus, les deux modifications suivantes, savoir : i^ celle de prolonger à dix-huit mois les termes des paiemens fixés à neuf mois par la convention du 9 octobre; a^ celle cle donner aux maisons contractantes la faculté d'actjuitter une partie de leurs engagemei^s en lettres de change sur certaines places hors de France, qui seraient spécialement déterminées. .. Les plénipotentiaires d'Autriche , de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, ont fait de ces propositions l'objet d'un examen approfondi , et le résultat de cet examen les ayant conduits à reconnaître
Que leâ modiScatipns proposées n'ahèrent en rien ni la nature, ni la solidité des engagemens primitifs, ni celle des garanties sur lesquelles reposent en dernière analyse toutes les- stipulations pécuniaires de la convention du 9 octobre;
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Que ces modifications ne sauiiaient affecter en aucune manière la confiance qne les puissances ont accordée aux maisons contractantes, attendu que ces maisons se sont déclarées prêtes à remplir leurs engagemens primitifs, si les puissances le jugeaient nécessaire ou convenable;
Que par conséquent , il ne sera nullement difficile d'éclairer et de rassurer Topinion publique sur les alarmes qu'une fiiusse interprétation de cette mesure, ou Fignorance de ses véritables motife* pouf^ raieint &ii*e naître dans Tun ou Tautre pays ;
Que lésdites modifications ne doivent point être considérées comme un avantage particulier pour le gouvernement français, ou comme un soulagement acccNrdé nux maisons dé banque avec lesquelles il a traité, mais comme un arrangement de convenance mutueliè, dicté par des motifs communs à loutfs les parties contractantes^ et non moins conforme à l'inlérét bien entendu du créancier qu'à oehii dn débiteur;
Que la France s'éiigageant en outre à tenir compte aux puissances créancières d^un intérêt de cinq pour oent à raison du délai provenant de ce nouvel arrangement, il n'en résulte pour les autres puissances aucune perte réelle;
Les plénipotentiaires des quatre puissances ont adhéré aux modifieations proposées par le plénipotentiaire de France aux stipulations de la convention
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du 9 octobre , et, de concert avec lui, les ont rédigées et arrêtées telles qu'elles se trouvent insérées au protocole signé le 1 1 novembre.
MeTT£RVICH. HâRDlOrBERG. — RiCHELIEIT.
— Beritstorff. — Ca.po*d'Istria. — Gastlerbâgh. — Nesselrode.
ARRANGEMENS DEFINITIFS
POVR BIGLER LE MODE ET LES PlÉElODES DU PAlEMElfT DES DERNIERS CENT BOLLIONS DE ERAJfCS, DE l'iNDEMNITÉ PÉ- CUiriAIRE DUE PAR LA yRÂNCE, SIGKSS PAR LES MIHISTRES d' AUTRICHE, DE FRANCE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE PRUS^ ET DE RUSSIE, A PARIS, LE 2 FEVRIER 1819.
Les circonstances actuelles ayant rendu nécessaire de chercher les moyens de diminuer, autant que possible, la masse des inscriptions de rentes sur le grand-livre de la dette publique de Fraiice, qui peuvent être mises immédiatement sur ia place de Paris , il a été convenu de ce qui suit :
Article I.
L'Inscription de 6,6x5^4 f^*. de rente, remise par la France aux cours d'Autriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie, conformément à Tart. 3 de ]a convention du 9 octobre 1818, restera en dépôt entre les mains des commissaires desdites cours, jusqu'au 5 juin 1 8ao.
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£n conséquence, le contrat passé entre les cours d'Autriche , de Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie, et les maisons Hope et compagnie , Baring frères et compagnie, pour la réalisation du capital* de la susdite inscription de rente, est considéré comme nul et non avenu.
AaxiCLB IL Par suite de Farticle cinlessus , Finscriptiori dé a,ao5,3i4 fi** àe rente, que les quatre commissaires spëdauK ont remise, le 2 décembre 181 8, aux maisons Hope et compagnie , Baring frères et com-< pagnie , en exécution du contrat de vente ci-dessus mentionné, sera rendue par ces maisons de banque aux quatre commissaires, qui leur rendront, en échange , leurs engagemehs pour la même valeur. Ladite inscription de 2,^o5,3 1 4 &• ^^^' transférée par te trésor royal de France ^ et sera jointe , soud les noms des quatre commissaires spéciaux , à Tin** scription de 494i<>y63o fr. qui demeure dans leur» mains»
Aeticle III.
Le l'^'juin 1820, la France remettra aux cours ci-dessus désignées, en échange de la susdite inscription de 6,6f 5,944 fi*- d^ rente,, des hons sur le trésor royal, pour la valeur de 100,000,000:» de fr:, lesdits bons portant intérêt à 5 pour 100 ^payables en neuf mois, par portions égales^ et de jour eik
4o6 COBTCRÈS
jour^ pour commenoer le i^'' juin i8so, et finir le i*' mars i8af.
Les deux premiers tiers de œ» bons ne seront pus négociables; nrais le dernier tiers pourra être négocié à dater du i"*' décembre 1 8ao.
Article/IV.
Les commissaires des cours d'Autriche, Grande- Bretagne , Prusse et Russie, raœfront les arrérages de ladite rente de 6,6t £s944 ^« > inscrite avec les intérêts dépuis le aa septembre 1816, qui se trou* veront dus à partir de ce jour jusqu'au C^ juin i8ao iaclusivement, auquel jour les remises successives seront payées aux parties intéressées*
Article V,
Il est convenu que les arrangemms ci«dessus n'interviendront point dans ueux qui ont été pris entre le gouvernement français et les maisons Hope et compagnie , Baring firères et compagnie , non plus que dans les modifications qui pourraient y «être faites en vertu de la présente t;onvention.
Il est également convenu qu'à Tépoqae de la négociation du dernier tiers de bons qui seront mis à la disposition des cours d^ Autriche, Grande-Bretagne^ Pruese et ftussie, en exécution de l'art. 3 du
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présent arrangement (d^ns le cas où ces cours seraient disposées à user de cette Êiculté), le gouvernement français en sera informé , et qu'à eondhiona égales , il jouira de la préférence pour négocierles-» dits botis. ' ' ' ' \'
Fait en cinq copies , à Paris^ le a février 1819.
Ijè baron de Vincent. ^^ Ch. Stcart. -^ H. db Goia. — Le marquis DEStoÙES. — Pozzo ni 60BG0.
RECES GÉNÉRAL
AU NOM I>E LA TRÈS-SAINTE £T INDIVISIBLE TRINITE
L'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5, et le traité de Paris du 20 novembre de la mêine année, renfermant des dispositions, qui exigeaient des négociations et des arrangemens ultérieurs et définitifs, LL. MM. IL et RR. le roi de Prusse, Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi du royaume-uni de (a Grande-Bretagne et d'Irlande , l'empereur de toutes les Russies , roi de Pologne, ont nommé des plénipotentiaires, pour en
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remplir l'objet. Voulant aujourd'hui comprendre dans une transaction commune, les résultats des difSérentes négociations, qui ont eu Heu à cet égard, pour les revêtir des ratifications nécessaires, elles ont autorisé leurs plénipotentiaires, à réunir dans un instrument général , toutes les stipulations particulières , et à joindre à cet acte, qui portera le titre de recès général de la commission territoriale rassemblée à Francfort, toutes les conventions qui s'y rapportent.
En conséquence, les plénipotentiaires respectifs, savoir : de la part de S. M. , etc., elc
après avoir vérifié entre eux, leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de recevoir dans le présent instrument général et définitif et de munir de leurs signatures, les articles suivans :
Article I.
S. M. I. et R. A. pour elle , ses héritiers et successeurs possédera en toute propriété et souveraineté les pays suivans , rétrocédés par S. M. le roi de Bavière en vertu du traité signé à Munich , le i4 avril i8i6, lequel est annexé au présent traité général, savoir :
I. L'Innviertel et les parties du Hausrukviertel, tels que ces pays ont été cédés par l'Autriche en
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a. Le duché de Salzbourg tel qu'il a été possédé par l'Autricbeen 1809, à l'exception des bailliages de Waging, Tittmaning^ TeisendorfFetLaufFen, en tant qu^ils sont situés sur la rive gauche de la Salzach et de la Saale ; ces bailliages tels qu'ils viennent d'être désignés , resteront à la Bavière.
I. Sur la rive droite du Bhin
Les bailliages ci-devant fuldois deHammelbourg, y compris Culba et Saleck, de Bruckenau avec Motten, celui de Weihers, à l'exception des villages de Melters et Hattenrodt , lequel bailliage ayant appartenu d'après l'art. 4o de l'acte du Congrès de Vienne à la Prusse, a été échangé contre celui de Saalmûnsler, Nerzel, Sannerz et le Huttenschè-Grund qui ont passé à la Hesse électorale, ainsi que la partie . du bailliage de Bieberstein , qui renferme les villages deBatten, Brand, Dietges, Findlot, Liebhard, Melpez, Oberbernhard avec les hameaux de Steinbach , SaifTert et Thaiden ;
4lO CONGRÈS
Le bailliage de Redwitz enclavé dans les états bavarois, et cédé par S. M. I. et R. A.
La partie du bailliage de Wertbeim située au nord de la route de Lengfurth à Wurzbourg telle qu'elle a été cédée par S. A. R. le grand-duc de Bade en vertu du traité du lo juillet 1819 annexé au présent recès.
A la rive gauche du Rhin
Du ci-devant département du Mont-Tonnerre :
. I. Les accordisseraens de Deux-Ponts, de Kaiserslautern et de Spire , ce dernier à l'exception des cantons de Worms et de Pfeddersheîni ;
a. Le canton de Kirchheiai-Poland dans larrotidissement d'Alzey;
Du ci-devant département de la Sarre les cantons de Wal/dmobr et Bliescastel, celui du Kusei à l'exception de Scbwarzerden , Reichweiler, Pfeifelbach, Ruthweiler, Burchlichtenberg et Thallichtenberg, dans le canton de Saint- Wendel , Saale, Niederkirchen , Bubach , Marth , Hoff et Osterbriicken , dans le canton de Grumbach Eschenau et Saint-Julian.
Les cantons de Landau, Bergzabern et Langenkandel ainsi que toute la partie du département du Bas-Rhin cédée par la France sur la rive gauche de la Ijauter par le traité de Paris du 20 novembre 181 5.
Il est entendu que toutes les communes dési*
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gnées ci«dt*ssus sont censées être cédées avec leurs banlieues.
Abticle III.
La ville de Landau est déclarée, sous le rapport militaire, une des forteresses de la confédération germanique , sans que cette disposition puisse altérer en rien le droit de souveraineté qui est dévolu à S. M. le roi de Bavière sur ladite ville.
Â.HTICLE IV.
S. M. le roi de Bavière réunira également à sa monarchie les bailliages de Miltenberg, Amorbach, Heubach et Alzenau, tels qu'ils ont été cédés par suite des négociations de la cooimission territoriale de Francfort par S. A. R. le grand-duc de Hesse , en vertu du traité du 3o juin r8i6, lequel est annexé au présent recès.
Article V.
La ligne de démarcation entre les états bavarois sur la rive gauche du Rhin et la France suit les limites qui , d'après le traité de Paris du 20 novembre iHi 5^ séparent FAUeniagnedes départemens de la Moselle et du Bas-Rhin, jusqu'à la Lauter qui sert ensuite de frontière jusqu'à son embouchure da»s le Rhin. Toutefois la ville de Weissenbourg , traTersee par cette rivière, reste tout entière à la France avec un rayon sur la rive gauche qui ne peut pas excéder mille totses.
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Article VI.
H sera établi une route militaire dans la direction de Wurzbourg vers les provinces bavaroises sur la rive gauche du Rhin à travers les états de S. A. R. le grand-*duc de Rade. Elle sera tracée de manière à être aussi peu onéreuse que possible au grand-duché , et les arrangemens à faire à cet égard sont réservés à une convention particulière entre S. M. le roi de Ravière et S. A. R. le grand-duc de Rade.
Article VIL
Les stipulations, cessions, rétrocessions, conditions et clauses portées au traité de Munich du t4 avril 1816 ayant été ratifiées; et les ratifications ayant été confirmées par la prise de possession et la paisible jouissance des pays acquis ou échangés, à l'exception de la partie du bailliage de Wertheim désignée dans l'art, a du présent recès, qui dépendait de la négociation commise à la commission de Francfort, les articles qui composent ce traité ont . été annexés au présent i^ecès. L'art. 4 dudit traité a dû motiver une détermination particulière. Il est de la teneur suivante :
c< La contiguité des acquisitions que fait la Bavière, en échange des rétrocessions sus-mentionnées ^ étant une stipulation du traité de Ried, S. M. lempereur d'Autriche reconnaît le droit de
S. M. le roi de Bavière a une indemnité pour le désistement du principe de oontiguité.
« Cette indemnité sera fixée à Francfort , en même temps et de la même manière que les autres arrangemens territoriaux de rAUemagne.
« A cet eflfet S. M. l'empereur d* Autriche s'engage à donner à S. M. le roi de Bavière un dédommagement qui a été réglé de gré à gré jusqu'à l'é* poque du résultat efficace de la négociation de Francfort , et que la Bavière ait pu être mise en possession de l'indemnité , pour la renonciation à la contiguité. »
Les négociations de Francfort ont eu en conséquence pour objet de réaliser en faveur de la Bavière un dédommagement pour son désistement de la contiguité de ses possessions. Mais l'indemnité obtenue à la âuite de ces négociations ayant été rejetée par la Bavière, quoiqu'elle fut un juste équivalent de l'objet donné ; les hautes parties contractantes se considèrent comme entièrement libérées envers la Bavière , attendu que les engagemens pris envers cette cour n'ont jamais été que conditionnels , et qu'ils ont reçu de leur part tout l'accomplissement dont ils étaient susceptibles. En conséquence l'art. 4 précité et par suite du même principe, les articles additionnels qui pourraient avoir été annexés audit traité de Munich , cessent d'être obligatoires, et ne pourront plus l'être dans
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aucun cas, ni à aucune époque, dans aucune relation ou corrélation pour ou contre une partie quelconque, l'état de possession, tel qu'il ressort du présent recès , étant formellement reconnu par les parties contractantes.
S. M. I. et R. A. change toutefois en une rente perpétuelle en faveur de la Bavière, la rente conditionnelle et temporaire de 100,000 florins quelle lui paie ensuite des négociations qui ont eu lieu à Munich en 1816.
Article VIII.
S. M. I. et R. A. pour elle, ses héritiers et successeurs cède à S. A. R. le grand-duc de Bade le comté de Geroldseck dévolu à TAutriche en vertu de Tarticle 5i de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5. En échange de cette cession S. A. R. le grand -duc de Bade met à la disposition de S. M. I. et R. A. la partie du bailliage de Wertheim désignée dans l'art. 2 du présent recès.
^ Article IX.
Les articles additionnels du traité de Francfort dn ao novembre 181 3 renfermant une clause onéreuse à la charge du grand-duché de Bade, sont révoqués. S. A. B. le grand-duc , ses héritiers et successeurs en sont libérés à jamais, et l'état de possessioD du grand*duché, tel qu'il existe aujourd'hui , est for<mellement inconnu.
DE VIENNE. 4l5
Article X.
Le droit de succession établi dans le grand-duché de Bade en faveur des comtes de Hochbarg, fils de fêu le grand -duc Qiarles-Frédéric , est reconnu pour et au nom des puissances contractantes.
Le traité renfermant les deux articles oîrdessus , . 9 et lo, est annexé au présent recès.
Article XI.
S. M. le roi de Prusse pour lui, ses héritiers et successeurs possédera en toute souveraineté et propriété dans les départemens de la Sarre et de la Moselle les districts qui , en vertu du traité conclu à Paris le 20 novembre 181 5, ont été cédés par S. M. Très- Chrétienne aux puissances signataires dudit traité.
Article XIL
S. M. l'empereur d'Autriche ayant cédé à S. M. le n)i de Prusse les districts que S. M. L et R. A. possédait en vertu de Tart. 5i de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5, dans le département de la Sarre , y compris ses parcelles sur la rive droite de la Moselle, qui appartenaient autrefois à Luxembourg, ainsi que les districts du département de la Moselle cédés par S. M. Très-Chrétienne par le tfaité de paix de Paris du 3o mai 1814? à IVxception toutefois de ceux de ces territoires qui , suivant
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l'art. % du présent recès, passent sous la domination de S. M. le roi de Bavière; S. M. prussienne possédera lesdtts districts pour elle, ses héritiers et successeurs en toute propriété et souveraineté, en tant qu'elle n'en a pas disposé suivant les art. 1^7, aS et 29 du présent recès pour remplir les engagemeas contractés par lart. 49 ^t 5o de l'acte du Congrès de Vienne.
Article XlII.
Conformément à cette double disposition et par suite des cessions faites, la frontière des états prussiens sera désormais la suivante :
En quittant le confluent de la Moselle avec la Sarre qui formait l'extrémité des limites prussiennes désignées par l'art, a de l'acte du Congrès de Vienne, elle remontera la Moselle jusque près de Perle qui passera à la Prusse , se dirigera de là sur Lannsdorff, Vi^allwich, SchardorfF, Niederweiling, Pellweiler, tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France, jusqu'à Houvre, et suivra de cet endroit les anciennes limites du pays de Sarrebriîck,en laissant Sarre-Louis et le cours delà Sarre avec les endroits situés à la droite de la ligne cidessus désignée (c'est-à-dire situés du coté du ci-devant département de la Sarre) , et leurs banlieues à la monarchie prussienne. Des limites du pays de Sarrebrùck la ligne de démarcation continuera à
être la même que celle qui, d'après Fart, i du traité de paix conclu à Paris le ao novembre 1 8 1 5, sépare la France de rAllemagne jusqu^à Blies-Rauschbach , de sorte que tout ce qui jusqu^à ce point fait, d'après l'article cité, partie de l'Allemagne, sera possédé désormais par S. M. prussienne.
Du point où, près de Blies-Rauschbach appartenant à la Prusse , finit la frontière de la France, jusqu'au village de firaitenbach, qui se trouvera sous la domination bavaroise, la frontière qui sépare les cantons d'Arneval , d'Ottweiler et de Saiat- Wendel suria ligne prussienne, des cantons de Bliescastel et Waldmohr, faisant partie du territoire bavarois, formera la limite entre les états de ïAj. mm. le roi de Prusse et de Bavière.
Les frontières des ci-devant cantons qui , d'après ce qui vient d'être stipulé, forment les limites entre le territoire prussien et bavarois, sont entendues telles qu'elles étaient à l'époque de la conclusion du traité de paix de Paris* du 3o mai i8i4-
De Braitenbach la nouvelle frontière passera à travers les cantons d'Ottweiler, de Tholey et de Saint-Wendel de façon qu'elle laisse du premier les communes de Werschweiler , Doerrenbach, la mé* tairie de Werthshausen , ainsi que les communes de Steinbach, Niederlinxweiler, Rem'esweiler, Mainzweiler et Urexweiler , et du second les communes de Namborn, Gnidesweiler, Gronig, Ossenbach avec
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Oberthal, liiiinweiler, Elineren, Blieseo, Niederhofen, Winterbach, Al^weiier et Marpingen, toutes avec leurs banlieues, à S. A. S. le duc de Saxe^Cobourg , et que le reste de ces cantons demeure sous la domination prussienne « niais que du canton de Saint- Wendel les seules communes de Hasborn, Dautweiler et Theley avec leurs banlieues fassent partie du territoire prussien, ie reste de ce canton appartenant en partie à celui de Saxe-Cpbourg , et en partie à celui d'Oldenbourg.
De là la frontière traversera les cantons ^e Wadern , et de Hermeskeil , en laissant du premier les communes de Neunkirchen, Sellb^ich, Gonnesweiler et Ey weiler , du second celles de Soetern , Boosen et Schwartze^bach , toutes avec leurs bunUeues, à S, A. R. le grand -duc d'Oldenbourg, le reste de ces cantons fonnant partie du territoire prussien; elle passera ensuite entre le canton de Hermeskeil et de Birkenfeld, ce dernier appartenant eu eutier au territoire d'Oldenbourg , et coiipera le canton de Herrstein et de Rbaunen, de manière que le premier appartienne à S. A» A. le graqd-duc d'Olden- X bourgs à l'exceptian de$ communes de Hottwbach, Hellertsh^^Msen , Asbech, Sqbaureu, Kempield et Bruchweilfir qui avec leurs banJii«!4j^ demeurent à la Prusse, et que. le second (celui de Rbaunen) reste à S. JIVL Prussienne à l'fxcefition de la commune de Bondenbach, qui, avec sa banUeue^ fait partie du territoire d'Oldenbourg.
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Lorsque la nouvelle limite atirft ainsi atteint celle qui séparait, à Tépoque du 3o mai i8i4i le département de la Sarre du départeinent de Rhin-et*Moselle , elle suivra cette limite vers le confluent de la Glan avec là Nahe, en séparant du territoire prussien une partie du canton dé Herrstein, laquelle, comme il vienl d'éti^e dit, appartient au grdnd-duc d'OMenbourg, et le canton de Meisenheim qui passe à S. A* S« le landgrave de Hesse-Hombourg. Au confluent des deux susdites rivières la nouvelle frontière retombera datis les limites fixées par l'article 2 5 de lacté du Congrès de Vienne, et admises au présent recès.
Article XIV.
S. M. le roi de Prusse réunit à son grand-duché du Bas-Rhiti tous les districts et territoires compris dans les lintites décrites dâns Tarticle précédent.
Article XV.
Le droit de garnison dans la forteresse de Mayence est commun à S. M. l'empereur d'Autriche et à S. M. le roi de Prusse. La garnison de cette place sera composée d'un nombre égal, de troupes autrichiennes, et de troupes prussiennes. S. A. R. le grand-duc de Hesse participera au même droit pour un bataillon d'infanterie.
Article XVI.
Par suite de l'article ci -dessus, LL. MM. l'empe-
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reur d'Autriche et le roi de Prusse exerceront le droit de nommer le gouverneur et te commandant de la place de Mayaice alternativement de cinq ans à cinq ans, et de manière que, lorsque le poste de gouverneur sera occupe par un général autrichien, celui de commandant le sera par un général prussien, et ainsi réciproquement. Il est également convenu que la direction de Tartillerie appartiendra comme jusqu'ici, à l'Autriche, et celle du génie à
la Prusse.
Article XVIL
•S. A. R. le grand-duc de Hesse cède' à S. M. le roi de Prusse le duché de Westphalie , tel qu'il a été possédé par S. A. R. à l'époque de la signature de l'acte final du Congrès de Vienne du 9 juin iSiS, pour appartenir à S. M., ses descendans et successeurs en toute propriété et souveraineté.
Article XVIII.
S. A. R. le grand-duc de Hesse renonce en faveur de S. M. le roi de Prusse , pour lui , ses descendans et successeurs à tout droit de souveraineté et de féodalité sur les comtés de Wittgenstein-Wittgenstein et Wittgenstein-Berlebourg.
Ces possessions seront placées envers la monarchie prussienne dans les relations établies par la constitution fédérative de l'Allemagne pour les territoire^ médiatisés.
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Article XIX.
En retour des cessions et renouciations faites pan le grand-duc de Hesse, S. A. R. possédera pour elle, ses héritiers et successeurs :
1 . En toute souveraineté les territoires du prince et des comtes d'Isenbourg, y compris les village» de Heusenstamm et d'Eppertsbausen , à l'exception toutefois des districts cédés à S. A. R. l'électeur de Hesse en vertu de l'art, a 5 du présent recès; de inéme en toute souveraineté les possessions du comté de Solms-Rodelheim et du comte d'Ingelheim, qui* ont fait partie du ci-devant département de Franc* fort, lesquelles possessions et villages seroiit placés envers le grand-duché de Hesse dans les relations établies par la constitution fédérative de l'Allemagne, pour les territoires médiatisés.
Les rapports, des comtes d'Isenbourg vis-à-vis du prince d'Isenbourg seront rétablis, sur le pied, sur lequel ils existaient avant la confédération rhénane ^ bien entendu que tous les droits de souveraineté appartiendront uniquement à LL. A A. RR. l'électeur et le grand - duc de Hesse , conformément à l'art, a 5 ci-dessus mentionné. .
2. En propriété les salines situées dans la banlieue de Kreuznach , ainsi que les sources salées qui y appartenaient à l'époque de la signature de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5. La saline
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dite de Mûuster qui est une propriété particulière , est expressément exceptée. La souveraineté de toutes ces salines restera à S« M. le roi de Prusse.
Al^TIÇLE XK.
S. A. R. le grand-duc de Hesse, ses héritiers et successeurs posséderont en timte pra|>riété et souveraineté:
f . Le cercle d'Alaei à Texception du canton de Kirchheim-Poland , et les cantons de Pfeddershem ^ de Worms dans le cercle de ^ire , tels que ces pays se trouvaient à Tépoquedu 3 novembre 181 5, sous Tadministration établie à Worms, et deikçon c(ue les limites des états prussiens, là oii ceux-ci eonfinent au cercle d'Alzei, restent telles qu'elles sont fixées par l^rt. fxB de Tade du Congrès èe Vienne do 9 juin 181 5.
a. La ville et le terrltmre de Mayence, y compris Csissel et Kostheim, à l'exception de tout ce qui constitue la forteresse , laquelle est déclarée forteresse de la confédération germaniqi|ie.
A^TICLS XXÏ.
Tous les ouvrages , édifices , terrains et revenus qui appartenaient à la forteresse de Mayence à l'époque de la remise faite aux troupes alliée» , en exécution de la coavention du a 3 avril' fBï^j soît que ces revenus fissent partie de sa dotation , soit qu'ils
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fussent affectés à d'aurtres objets , resteront exclue sivement à la disposition du gouvemement de la forteresse , et leur pitiduit fera partie de la dotation.
Abticle XXIL Le droit de souveraineté dans la ville de Mayence a[^>adrienant à S. A. K. le graud^dtic de Hesse^ l'ad' miimtratmi de la justice ^ la peroeption des impo^ sîtioits et contributions de toute espèce, aimsi qile toute antre btâncbe de l'adnkiistratbn civile rester ra exeiilsiveiBent entre les mains des employés de S. A. R.^ et le çocrverneur et W commandant, leur prêteront soeours et assistance e» cas de besoin. Touteibis le gouvernement militafire de la forteresse sera nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour lui assurer, conformément à la responsabilité qui repose sur lui ^ l'exerciee libre et inclépendant de ses fonetioiiis. Lea autorité» civiles» et localesi lui seront sfdïordomiées' pour tout ce qm eonceme la défense de la plape, et les rapports militari res. IL aura, àfce même égard, nomménvent la. direction de bu police, de manière cependant qu'tm emptoyéeivil de S. A.R. le. grand-duc prendra part aux conférences du géuvernement y aussi souvent qii'iè s'agè^a d'objets de cette nature; I^s ord^s^nnaflieies et réglem^ns de police seront publiés par te gouvernement sous rinterrenHio» du président de la police de la vilfe. I^a garde l^ourgeoise de la villip sera ^ ain^ que cela se
pratique dans toutes les forteresses , placée sous les ordres du gouvernement militaire , et ne pourra se rassembler que de son consentement. Il lie sera mis aucun obstacle à la levée de la conscription dans la ville. Le gouvernement militaire étant responsable de la défense de la place et du maintien de Tordre intérieur , et jouissant du droit de prendre dans ce but toutes les mesures nécessaires , il pourra aussi placer des avant- postes au -dehors de la forteresse. En tems de guerre, ou lorsque TAllemagne sera menacée d'une guerre , et la forteresse déclarée en état de siège, les pouvoirs du gouvernement militaire seront illimités , et n'auront d'autres bornes que la prudence , les- usages et le droit des gens.
Article XXIII.
S. A. R. le grand-<luc de Hesse consent à ce que la Prusse ait une route militaire par ses états pour les troupes qui passent d'Ërfurt par Eisenach, Hersfeld, Giesseu et Wetzlar à Coblentz, et que celles qui viennent de Mayence ou qui y sont destinées, prennent la route de Coblentz par Bingen.
Le règlement d'une route d'étapes pour les troupes autrichiennes destinées à faire partie de la garnison de Mayence est réservé à une convention particulière entre les gouvememeps respectifs.
S. A. R. le grand-duc de Hessè consent égatement à ce que la Bavière ait une route militaire par. ses
ëtats pour les troupes, qui passent des provinces bavaroises à la rive droite du Rhin dans celles uou» vellement acquises sur la rive gauche de ce fleuve. Quant aux places d'étapes , aux moyens d'entretien et de transport et autres objets d'administration, ces objets seront réglés par une convention particulière entre S. M. le roi de mvière et S. A. R. le grandduc de Hesse.
Article XXIV.
Les engagemens pris par S. A. R. le grand- duc
de Hesse dans les articles additionnels du traité
de Francfort du 23 novembre i8i3 cessent , et la
clause onéreuse que ces articles renfermaient , ne
pourra plus dans aucun cas, ni à aucune époque,
devenir obligatoire pour S. A. R. , ses héritiers. et
successeurs.
Article XXV.
S. A. R. le grand *duc de Hesse remet S. A. R. rélecteur de Hesse en possession du iiailUage de Dornheim , et lui cède , en échange des bailliages de Rodbeim , Ortenburg et Rabenfaausen , de la moitié de Vilbel appartenante à S. A. R. l'électeur, et des communautés de Mûnzenberg , Traismûnzenberg , Qstenheim,Heuchelheim et Burggrâfenrode , les territoires suivatis ; savoir :
I. Les endroits de Grossanheim , Grosskrotzenbourg et Oberrodenbach , et la moitié de Praunheim appartenante au grand-duché ;
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3. Une partie du pays dlsenbourg , composée des bailliages (Gerichte) de Dtebacb, Langensdbold , Meerholz , Lieblos, Wàd^ersback, Spielheiig et Reicbenbach , et du irillage de Wolfenlaora.
Article XX VL
S. A. R. le grand-duc de JPesse rétntègie , en ^cé^ cution de Farticle 48 de l acte du Congrès de YieiHie du 9 juin iStSy S. A. S. le landgrave de Hesse- Hombourg dans les possessions, revenus^ droits et rapports politiques dont il a été privé par la confié^ dération rhénane.
U sera conclu entre S. A. ft. le grandrdticde Hesse et S. A. S. le landgrave de Hease^Howbourg un ar-* rangement de famille à tVffet de concilier les raprports résultans de la présente stipulation avec les pactes et recès de farniHe existans.
Article XXVII.
Cartide 49 de l'acte du congrès de Vienne ayani réservé dans le ci-^devamt département de ia Sairre ttn district pour LL* AA. RR. les granda-ducs d'Ot* denlMMi'rg,. priuce< de Lo&eck ^ et de* MecUesbourg- StvéUlz, LL. AA:. S&. le duc dfe Savè-^obôucg y le landgrave de Hesse-Hombourg et le eointe de Pi^ penfarâa r lequel district a. r^u pl«â tard de S. M. pnustoenne une phisi gramde eiimnâio» en faveur de S. A. S. le duc de Saitê-Cofaioiirg , et S>^ M. le roi
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de Prusse s'étaat engagé en Goasidération des ces* sions qui loi ODt été faites à l'artiole »<2 du préfTirit recè» par S. M. l'empereur d'Autriche à mettre lesdits princes ainsi qae le comte dé PappeulMm eii possession des territoires qui doivent leur apparie» nir^ S, M. prussienne, de concert avec S: M» I. et R. apostolique, S. M. ^ roi du royaume-iini <le la Grande - Bretagne et d^Iriande et S. M. remperetîr de toutes lesilussies y cède
I. A S.A. R. le grand^doc d'Oldeiibourgi prince de Lu^cck , le canton de Herrstein à l'exception des communes de Hotteobacb, Hellertshausen , Asbaeii, Sehauren , Kempfeld et Bruchwéiler ; le canton de Birkeiifeld ; du canton de Hermeskeil les communes de Soetern , Boosen et Sclrwursenbaeb ; du camton ds Wadern , les comnrunes de Neunkircbeni , Sell* hach , GcnnesDveilev et Ëyrveiler ; du canton de St.- Wendel les communes d^As^eiler, Ëiaweiler, Ims^ bach , Hirstein, Reichweiler et Mosberg, Steinberg et Deckenhard, Wallhausen et Scbwarzboff; du oao^on de Rhaunen la commune de Bbndenbocb ; et (du canton de Baomholder les communes de No* hm , !Nohefelâen , Gitnb^imler et Wodfersweiier.
Article XXVIII.
2^ A S. A. S. le duc de Sa&e-Cobourg le canton de Grumbacb à Fëxception des communes de Bœrenbacb , Beeberbaeh , Otzweiler , Hopp^tadien ^
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St.-Julian et Eacheiaetu ; le canton de Baumbolder à r<Bpeption de Nohen , Nokefelden , Gimbweiler et Wolfersweiler ; le canton de St.-Wendel à l'exception des communes de Bubach , Saal , Niederkirchen , Marth, Hoff^ Osterbrûcken , Hasborn^ Dautweiler,Theleg , Asweiler, Eizweiler^ Hirstein , Beichweiler et Mosberg, Seinbei|^ et Deckenhard , WallhausMi et Schwarzhog et Imsbach ; du canton de Consel les communes de Burg-Liçhtenberg , Thailichtenberg, Ruthweiler, Pfeffelbach, Reichweiler et Schwarzerden ; du canton de Tholey les communes deNamborn , Gnidesweiler, Gronig, Ossenbach avec Oberthal , Immweiler, Elmeren , Bliesen , Niederhofen, Winterbach, Alzweiler et Marpingen; et du canton d'Ottweiler les communes de Werschwei- 1er et Doerrenbach , la métairie deWerthshausen, ainsi que les communes de Steinbach , Niederlinxweiler, Mainzweiler et Urexweiler.
Article XXIX.
3. A S. A. S. le landgrave de Hesse^Hombourg le canton de Meisenheim ; et du canton de Gnunbach les communes de Baerenbach , Becherbàch , Otzweiler et Hoppstadten.
Article XXX.
S. A. R. le grand -duc d'Oldenbourg, prince de Lùbecky LL. A A. SS. le duc de Saxe-C(^ourg et le
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landgrave de Hesse-Hombourg posséderont lesdits districts et territoires pour eux , leurs héritiers et successeurs en toute souveraineté et propriété, et d'après les clauses et stipulations énoncées dans les actes dressés entre les parties intéressées lors de la remise desdits territoires.
S. A. S«^ le landgrav«ide Hesse-Hombourg pour lui , ses héritiers et successeurs jouira également d'une pleine et entière souveraineté à l'égard des possessions dans lesquelles il a été réintégré par l'article 48 de l'acte du Congrès de Vienne ; il pren* dra le titre de landgrave souverain de Hesse.
Article XXXI.
Il est entendu que les communes renfermées dans les districts désignés dans les articles 27, 28 et 29 du présent recès sont censées être cédées avec leurs banlieues qui ne seront nulle part coupées par les nouvelles limites.
Article XXXII.
La Prusse jouira du droit d'une route militaire par la principauté de Birkenfeld pour* conserver la communication nécessaire avec le pays de Sarrebriick et la forteresse de Sarre-Louis.
Il a été fait à cet égard une convention particulière entre S. M. le roi de Prusse et S. A: R. le grandduc d'Oldenbourg.
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Articlk XXXlli.
s. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg, prince de liûbeck , LL. A A. SS. le duc de Saxe-Cobourg et le landgrave souverain de Hesse ayant été mis en possession des territoires qui leur étaient destinés; S. A. R. le grand -duc de Mecklenbourg - Strélitz ayant fait un arraiigenient ^rticulier avoe S. M. le roi de Prusse, et le comte de Pappenheim ayant obtenu une indemnité en domaines dans la monarchie prussienne , et ces derniers arrangemens ayant été notifiés à la commission territoriale; S. M. prussienne est entièrement libérée des engagemens qu'elle a voulu prendre par Tarticle 49 de l'acte du Congrès de Vienne.
Article XXXIV.
S. M. le roi des Pays-Bas, graud*duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses héritiers et successeurs en pleine propriété et souveraineté tous les - districts qui , ayant fait partie en 1 790 des provinces belgiques , de l'évêché de Liège et du duché de Bouillon , ont été cédés par la France aux puissances alliées en vertu du traité conclu à Paris le ^o novembre i&i5, ainsi que les territoires endavés de Philippeville et Marienbourg , avec les places de ce nom, oédés par le même traitée Par suite de cette disposition, les limites des états de S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg , resteront tel-
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les ^'eUes ont été fixées entre la France et les pays cédés aux puissances alliées par le traité de paix de Paris du 3o mai 1814^ à commencer de la mer du Nord jusque vis-à-vis de Quiévrain. De Quiévrain la ligne de démarcation suivra les anciennes limites des provinces belgiques, du ci -devant évéché de liège et du duché de Bouillon jusqu'à Yillers près d'Orval , comme elles étaient en 1 790 conformément aux stipulations de l'article i®*" dudit traité de Paris du 20 novembre 181 5 , de sorte que tous les pays qui se trouvent à la gauche de ladite ligne de démarcation , ^a y comprenant les territoires enclavés de Philippeville et Marieubourg , avec les places de ce nom , le ci-devant évecbé de Liège et tout le duché de Bouillon appartiennent aux Pays-Bas.
Article XXXV. ^
L'article 3 du traité conclu à Vienne le Sx mai 181 5 et l'article 67 de l'acte du Congrès de Vienne ayant stipulé que la forteresse de Luxembourg serait considérée comme forteresse de la confédération germanique , cette disposition est maintenue et expressément confirmée par. le présent recès»
Cependant S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas agissant en sa qualité de grand-duc de Luxembourg , voulant adapter le reste des dispositions desdits articles aux changemens survenus par le traité de Paris du 20 novembre i8i5 et pourvoir
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de la manière la plu» efficace à la défense combiDée de leurs états respectifs, LL. MM. sont convenues de tenir garnison commune dans la forteresse de Luxembourg , sans que cet arrangemeiit y fait uniquement sous le rapport militaire, puisse altérer en rien le droit de souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg , sur la ville et la forteresse de Luxembourg. •
Article XXXVL
S. M.4é roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg , cède à S. M. le roi de Prusse le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place , et consent h ce que tant la garnison en général que chaque arme en particulier , soit composée pour les trois quarts de troupes prussiennes et pour un quart de troupes des Pays-Bas, renonçant ainsi au droit de nomination que l'article 67 de l'acte du Congrès de Vienne assurait à S. M.
Les troupes seront soldées et équipées aux frais de leurs gouvememens respectifs. Il en sera de même pour leur nourriture, lorsque la forteresse ne sera pas déclarée en état de siège. Dans ce cas la garnison se nourrira des magasins de la forteresse , et il sera suppléé à son approvisionnement d'après les principes établis dans le traité conclu entre S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-
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duc de Luxembourg, à Francfort sur-ie-Mein , le 8 novembre 1816, annexé au présent recès.
Article XXXVII.
Le droit de souveraineté appartenant dans toute sa plénitude à S, M. le roi des Pays-Bas, grand' duc de Luxembourg , dans Ja ville et forteresse de lAixembourg comme dans tout le reste du grandduché, l'administration de la justice, la perception des impositions et contributions de tonte espèce , ainsi que toute autre branche de l'administration civile restera exclusivement entre les mains des employés de S. M. , et le gouverneur et le commandant leur prêteront secours et assistance en cas de besoin.
De l'autre côté le gouverneur sera nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour lui assurer conformément à la responsabilité qui repose sur lui , l'exercice libre et indépendant de ses fonctions, et les autorités civiles et locales lui seront subordonnées pour tout ce qui concerne la défense de la place.
Pour éviter néanmoins tout conflit entre l'autorité militaire et civile , S. M. le roi des Pays-Bas , grandduc de Luxembourg, nommera un commissaire spécial qui servira d'intermédbire entre le gouverneur et les autorités civiles , et recevra les directions du gouverneur dans les affaires de police , en tant qu'elles se lient aux rapports militaires et à la défense de la place.
III. a
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Le gouverneur f>ûurra, pour le même objet et toujours dans les limites qui viennent d*être énoncées, déléguer de sa part une personne à son choix, et ces deux employés formeront une commission mixte.
Mais en cas de guerre , ou si Tune ou l'autre des deux monarchies de Prusse ou des Pays-Bas était menacée d'une guerre, et que la forteresse fôt déclarée en état de siège, les pouvoirs du gouverneur seront illimités, et n'auront d'autres bornes que la prudence , les usages et le droit des gens.
Si finalement la diète de la confédération germanique venait à décider que les gouverneurs et commandeurs des forteresses de la ligue devront être assermentés, le gouverneur et le commandant de la forteresse de Luxembourg prêteront le serment d'après la formule qui sera adoptée par la diète.
Article XXXVIU.
Une partie des indemnités pécuniaires que S. M. Très-Chrétienne s'est engagée de payer par l'article 4 du traité de Paris du ao novembre i8i5 étant destinée, en vertu des arrangemens faits à Paris entre les puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des états limitrophes de la France , cette somme est distribuée de la manière suivante :
S. M. le roi de Prusse en recevra pour être employé aux ouvrages destinés à la défense duBas-Bhin vingt , S. M. le roi de Bavière, S. M. le roi des
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Pays-Bas , soixante , et S. M. le rai de Sardaigne , dix millions de francs. Cinq millions de francs sont destinés pour être employés à achever les fortifications de la forteresse de Mayence ^ et vingt millions pour la construction d'une place fédérale sur le Haut- ' Rhin.
L'emploi de ces différeiies sommes sera fait conformément au système qui a été adopté par les puissances signataires du traité de paix conclu à Paris le no novembre 181 5, et qui a été consigné au pro* tocole de la conférence de leurs ministres du ai novembre 181 5 annexé au présent recès.
Article XXXIX.
La partie de la Savoie qui était restée à la France en vertu du traité de paix de Paris du 3o mai 1 814, et qui a été rétrocédée par le traité àii 20 novèm* bre 181 5, est restituée à S. M. le roi de Sardaîgne, pour être possédée en toute souveraineté et propriété par lui, ses héritiers et successeurs; et les frontières entre la Savoie et la France seront telles qu'elles existaient en 1790.
La commune de St.-Julien reste exceptée de cette restitution. Elle a été donnée à la confédération suisse, qui en a rétrocédé à S. M. sarde la portion dans laquelle le chef-lieu est situé.
Article XI^.
Afin d'établir une communication directe entre
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le canton de Genève et le reste de la Suisse, la partie du pays de Gex bornée à l'est par lé lac Léman, au midi par le territoire du canton de Genève, au nord par celui du canton de Yaud , à Touest par le cours de la Versoîx et par une ligne qui renferme les communes de Collex-Bussy et Meyrin (laissant la commune deFerney à la France), est réunie définitivement au canton de Genève. La commune de St. Julien est réunie également à ce canton , à l'exception toutefois de la partie qui , conformément à l'article précédent , en a été cédée à S. M. le roi de
Sardaigne.
Article XLI.
En connéquence des actes du G)ngrès de Vienne, ainsi que des dispositions ultérieures des puissances alliées, et nommément en vertu du traité conclu entre S. M. le roi de Sardaigne et la Confédération Suisse le 1 6 mars 1816, dont l'article premier se trouve transcrit ci-dessous , en tant qu'il s'agit de la description des frontières, le territoire cédé par S. M. le roi de Sardaigne pour être réuni au canton de Genève , est limité par le Bhône à partir de l'ancienne frontière près de Saint-Georges jusqu'aux confins de l'ancien territoire Genevois, à l'ouest d'Aire la ville, de là par une ligne suivant ce même ancien territoire jusqu'à la rivière de la Loire, remontant cette rivière jusques au chemin qui de la Terrière tend à Soral, suivant le chemin jusqu'au-
dit Soral lequel restera ainsi que le cheiniu en entier sur Genève, puis par une ligne droite tirée sur l'angle saillant de la commune de Beriiex à l'ouest de Norcier. De cet angle la limite se dirigera par (a ligne la plus courte à l'angle méridional de la commune de Bernex sur l'Aire , laissant Norcier e( Turens sur Savoie. De ce point elle prendra la ligne la plus courte pour atteindre la commune de 0)mpefières , suivra le confin de cette commune à l'est de Saint-Julien jusqu'au ruisseau de TArande qui coule entre Temier et Bardonek, remontera ce ruisseau jusqu'à la grande route d'Annecy à Carouge, suivra cette route jusqu'à l'embranchement du chemin , qui mène directenjent à Cologne, à ceni cinquante-cinq toises de Savoie avant d'arriver à la Croix de Roson , atteindra par ce chemin le ruisseau qui descend du village d'Archamp, suivra ce ruisseau jusqu'à son confluent avec celui qui descend du hameau de la Comhe au-delà d'Évordes , en laissant néanmoins toutes les maisons dudit Évordes sur Genève; puis du ruisseau de la Combe prendra la route qui se dirige sous Rossey, sous Crevin et audessus de Veirier. De l'intersection de cette route à l'est et près de Veirier avec celle qui de Carouge tend à Étrembières, la limite sera marquée par la ligne la plus courte pour arriver à l'Arve à deux toises au-dessus de la prise d'eau du biez du moulin de Sierne. De là elle suivra le thalweg de cette
rivière jusque vis-à-vis de l'embouchure du Foroo, remontera le Foron jusques au-delà de Cormières au point qui sera indiqué par la ligné la plus courte tirée de la jonction de la route de Carra avec la chemin qui du nord de Publtnge tend au nord de Ville la Grand, suivra ladite ligne et ce dernier chemin vers l'est, en le donnant à Genève; puis la route qui remonte parallèlement au Foron , jusqu'à l'endroit où elle se trouve en contact avec le territoire de Jussy. De ce point la ligne reprendra l'ancienne limite jusqu'à sa rencontre avec le chemin tendant de Gy à Foncenex, et suivra ledit chemin vers le nord jusqu'à la sortie du village de Gy, laissant ledit chemin sur Genève, jLia limite se dirigera ensuite en ligne droite sur le village de Veigi, de manière à laisser toutes les maisons du village sur Savoie; puis en ligne droite au point où l'Uermance coupe la grande route du Simplon. Elle suivra enfin l'Hermance jusqu'au lac, lequel bornera le nouveau territoire au nord-ouest; bien entendu que la propriété du lac jusqu'au milieu de sa largeur, à partir d'Hermance jusqu'à Yesenaz est acquise au canton de Genève,' et qu'il en sera de même des portions du cours du Rhône qui, ayant fait jusqu'ici frontière entre les deux états, appartenaient à Sa Majesté; que tous les chemins indiqués, coname formant la ligne frontière dans la délimitation ci-dessus, appartiendront à Sa Afajesté sauf les exceptions indi-
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quées; et que tous les enclos fermés de rnurs ou de haies attenant aux maisons des villages et hameaux, qui se trouveraient placés près de la nouvelle frontière , appartiendront à l'état dans lequel est situé le village ou hameau; la ligne marquant les confins des états ne pourra être rapprochée à plus de deux toises des maisons ou des enclos y attenant et fermés de murs ou de haies. Quant aux rivières et ruisseaux qui , d'après les changemens de limite résultant du traité de ce jour déterminent la nouvelle frontière, le milieu de leurs cours servira de limite, en exceptant le Foron, lequel appartiendra en entier à Sa Majesté et dont le passage ne sera assujéti à aucun droit.
Article XLII.
Tues souverains qui, en vertu du présent recès^ obtiennent des territoires qui ont été détachés de la France par les traités de paix de Paris du 3o mat 18149 et du 20 novembre r8i5, entrent dans tous les droits, et prennent sur eux toutes les charges et engagemens stipulés à cet égard dans les deux sus* dits traités.
Article XLIII.
L'état de possession actuel des duchés de Parme, Plaisance i3t Guastalla , ainsi que celui de la principauté deLucqUes, étant déterminés parles stipulations de l'acte du Congrès de Vienne, les dispo-
/|4o CONGRÈS
sitions des «articles 99, 101 et loa sont et restent maintenues dans toute leur force et valeur.
Article XLIV.
La réversibilité des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla prévue par l'article 90 de Tacte final du Congrès de Vienne est déterminée de la manière suivante :
Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, après le décès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise, passeront en toute souveraineté à S. M. l'Infante d'Espagne Marie-Louise, l'Infant don Charles-Louis sou fils et ses descendans mâles , en ligne directe et masculine,- à l'exception des districts enclavés dans les états de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique sur la rive gauche du Pô, lesquels resteront en toute propriété à Sadite Majesté conformément à la restriction établie par l'art. 99 de l'acte du Congrès
de Vienne.
Article XLV.
A cette même époque la réversibilité de la principauté de Lucques, prévue par l'art. 102 de l'acte du Congrès de Vienne, aura lieu, dans les termes et sous les clauses du même article, en faveur de S. A. I. et R. le grand-duc de Toscane.
Article XLVL
Quoique la frontière des états autricliiens en Italie soit déterminée par la ligne du P6, il est toute-
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fois convenu d'un commun accord que la forteresse de Plaisance offrant un intérêt plus particulier au système de défense de ritalie. Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique conservera dans celte ville, jusqu à l'époque des reversious, après Textinction de la branche espagnole des Bourbons , le droit de garnison pur et simple; tous les droits régaliens et civils sur cette ville étant réservés au souverain futur de Parme. Les frais de l'entretien de la garnison dans la ville de Plaisance seront à la charge de l'Autriche, et sa force, en temps de paix, sera déterminée à l'amiable entre les hautes parties intéressées, en prenant toutefois pour règle le plus grand soulagement possible des habitans.
Article XLVII.
La reversion des duchés de Parme , Plaisance et Guastalla, en cas d'extinction de la branche de l'Infant don Charles-Louis , est explicitement maintenue dans les termes du traité d'Aix-la-Chapelle de 1748, et de l'article séparé du traité entre l'Autriche et la Sardaigne du 20 mai 181 5.
Article XLVIIL
Les traités , conventions , et autres actes qui se trouvent annexés au présent reoès, et nommément .*
I. Le traité entré S. M. le roi de Sardaigne, là Confédération Suisse et le canton de Genève conclu à Turin le 16 mars 1816;
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a. IjC traité entre rAulriche , la Prusse et le grandduché de Hesse, conclu à Francfort- sur-le-Mein, le 3o juin j8i6;
3. Le traité entre la Grande-Bretagne et le grandduché de Hesse , conclu à Francfort-sur-le-Meiu , le 3o juin 1 8 1 6 ;
4* Le traité entre la Prusse et les Pays-Bas conclu à Francfort-sur-le-Mein , le 8 novembre i^i6;
5. Le traité entre la Grande-Bretagne et les Pays- Bas, conclu à Francfort-sur-le-M ein, le i6 nov. i8i6;
6. Le traité entre l'Autriche et les Pays-Bas, conclu à Francfort-sur-le-Mein , le la mars 1817;
7. Le traité entre la Russie et les Pays-Bas, conclu à Francfort-sur-le-Mein , le -^ avril 1817;
8. Le traité entre fAutriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, conclu à Paris le 10 juin 1817;
9. Le traité entre l'Autriche et le grancl- duché de Bade, conclu à Francfort-sur-le-Mein le 10 juillet 1819;
10. Le traité entre l'Autriche, la Grande -Bretagne, la Prusse, la Russie et le grand-duché de Bade, conclu à Francfort-sur-le-Mein le ïo juillet 1819 ;
Sont considérés comme parties intégrantes des arrangemens stipulés par le présent acte, et auront, selon leur teneur respective, la même force et valeur que s'ils étaient insérés inot à mot dans le recès même.
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Quant au traité conclu à Munich le i4 avril 1816 entre l'Autriche et la Bavière , également joint au présent acte , il y a été annexé dans le sens et l'esprit de l'article 7 du présent ^ecès.
Article XLIX.
JLa langue française employée dans le présent recès , Ta été avec les mêmes réserves énoncées à l'article I ao de l'acte du Congrès de Vienne.
Article L.
Le présent recès sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Francfort-sur-le-Mein dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut. Un exemplaire du même acte sera déposé à Vienne aux archives de cour et d'état de S. M. 1. et R. A. pour y être réuni à l'ensemble des actes desquels il dérive et sur lesquels il est fondé. Les hautes parties contractantes se réservent d'ailleurs d'adopter une marche commune pour le communiquer et le proposer à l'adhésion des autres puissances et états intéressés.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent recès, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-le-Mein , le 20 juillet de l'an de grâce 1819.
Signé : le baron de Wessenberg. — Le baron de
HUMBOLDT. ClANCARTY. I. d'AnSTETT.
AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ
LL. MM. Tempereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, par suite des grands événemens qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années , et principalement des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de répandre sur les états dont . les gouvernemens ont placé leur confiance et leur espoir en elle seule, ayant acquis la conviction intime, qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par les puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu sauveur.
Déclarons solennellement que le présent acte n'a pour objet que de manifester à la face de l'univers leur détermination inébranlable, dé ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'administration de leurs étals respectifs , soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement , que les pré-
ceptes de cette religion sainte, préceptes de justice,
de charité et de paix qui, loin d'être uniquement
applicables à la vie privée , doivent au contraire
influer directement sur les résolutions des princes ,
et guider toutes leurs démarches, comme étant le
seul moyen de consolider les institutions humaines
et de remédier à leurs imperfections.
En conséquence, LL. MM. sont convenues des
articles suivans :
Article I.
Conformément aux paroles des saintes Écritures , qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques contractans demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et se considérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occasion et en^ tout lieu assistance, aide et secours; se regardant envers leurs sujets et armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité, dont ils sont animés pour protéger la religion, la. paix et la justice.
Article II.
En conséquence, le seul principe en vigueur, soit. entre lesdits . gouvememens , soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement service, de se témoigner par une bienveillance inaltérable l'affection mutuelle dont ils doivent être ani-.
Googk
/|46 . COlfGRJÏS
mes, de ne se considérer tous que comme membres d'une même nation chrétienne, les trois princes alliés ne s'envisageant eux-mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille; savoir: l'Autriche, la Prusse et la Russie, confessant ainsi que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, n'a réellement d'autre souverain que celui à qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors dfe l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu, notre divin sauveur Jésus - Christ , le verbe du Très-Haut, la parole de vie. LL. MM. recom* mandent en conséquence avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui nait de la bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
Article III.
Toutes les puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte , et reconnaîtront combien il est important au bonheur des nations trop long-tems agitées, que ces vérités exercent désormais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur appartient, seront
reçues avec autant d'empressement que d'affection dans cette sainte alliance.
Fait triple et signé à Paris, l'an de grâce 181 5, le ^ septembre.
François. — Frédéric-Guillaume. — Alexaiïdre.
MANIFESTE DE L'EMPEREUR DE RUSSIE
EN PUBLIANT LA COWVBHTION DU iG SEPTEMPILE l8l5, PUBLIE A ST.-PÉTEftSBOUHG, LE JOUE DE MOEL lïS DlEcEMBEE l8l5.
Nous, Alexandre I*', empereur et autocrate de toutes les Russies , etc. Savoir faisons.
Ayant reconnu par l'expérience et des suites funestes pour le monde entier, qu'antérieurement les relations politiques entre les différentes puissances de l'Europe,. n'ont pas eu pour bases les véritables principes , sur lesquels la sagesse divine a , dans la révélation , fondé la tranquillité et le bien-être des peuples, nous avons, conjointement avec LL. MM. l'empereur d'Autriche François 1*', et le roi de . Prusse Frédéric-Guillaume, formé entre nous une alliance à laquelle les autres puissances sont aussi invitées d'accéder. Par cette alliance nous nous engageons mutuellement à adopter dans nos relations, soit entre nous, soit pour nos sujets, comme le seul moyen propre à la consolider , le principe puisé
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d#is la parole et la doctrine de notre sauveur J.-C., qui a enseigné aux hommes qu'ils devaient vivre comme frères , non dans des dispositions d'inimitié et de vengeance, mais dans un esprit de paix et de charité. Nous prions le Très-Haut d'accorder à nos vœux sa bénédiction; puisse cette alliance sacrée entre toutes les puissances s'affermir pour leur bienêtre général , et qu'aucune de celles qui sont unies avec toutes les autres , n'ait la témérité de s'en détacher !
En conséquence nous joignons ici une copie de cette alliance, et nous ordonnons qu'elle soit publiée dans tous nos états , et lue dans les églises.
Pétersbourg, le jour de la naissance de notre Sauveur, le a5 décembre i8r5.
Alexandre.
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